
MJNDI 21 et MARDI 22 JANVIER 1867 42e ANNÉE 
N. 12402 

LUNDI 21 et MARDI 22 JANVIER 1867 

PARIS ET LUS Ti!;?.VRTr.MF.NTS 

Un an, 72 fr 

U rnms, 36 fr.—Trois mois, 18 fi 
CTRA vcr.n : 

l.c ;wl <:n «1», |i»w !<•» P»ys san» 
ôi-hii Ï:UC postal. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. BUREAUX 

RUE HARLAÏ-DU-PALAIS, £ 

»u coin du quai de l'horloge 

à Paris. 

( Les lettres doivent être affranchies) 

Sommaire» 

ACTES OFFICIELS. — Nominations judiciaires. 

ijîiricK CIVILE. — Cour du cassation (chamb. des requêtes). 

Bulletin : Saisie; vente d'immeubles; intérêts; consigna-

tion?- fol'o enchère; cahier de charges; interprétation; 

bien* dotaux; nullité. — Partage; demande de partage; 

preuve; écrit; commencement de preuve par écrit; pré-

somptions. — Cassation; pourvoi; arrêt interlocutoire; 

non-recevabilité.— Dommages-intérêts; intérêts; carac-

tère compensatoire; légalité. — Cour de cassation (ch. 

civ.). Bvllei n : Enfants nés d'un beau-frère et d'une belle-

sœur; légitimation par mariage.—Cour impériale de Paris 

(4°cb.) : Enfant sourd-muet; demande en pension alimen-

taire; majorité; infirmité assimilée à la minorité; allocation 

de pension sans condition. — Iribunal civil de la Seine 

(3
e
 ch.) : Congrégation des lazaristes; legs universel; aban-

don partiel; succession; héritiers; sipulation testamentaire; 

valeurs; tiers désigné; testament. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de l'Ardèche : Meurtre 

commis par un beau-frère sur son beau-frère. 

TIRAGE DU JUM-

EXÉCUTION DES DIUX VOLTIGEURS CIOSI ET AGOSTINI. 

CHRONIQUE. 

PARIS 21 JANVIER. 

Le Moniteur d'hier a publié la lettre suivante 
adressée par l'Empereur au ministre d'Etat : 

« Palais des Tuileries, le 19 janvier 1867. 

« Monsieur le ministre, . 
« Depuis quelques années on se demande si nos 
institutions ont atteint leur limite de perfectionne-
ment ou si de nouvelles améliorations doivent 
être réalisées ; de là une regrettable incertitude 
qu'il importe de faire cesser. 
« Jusqu'ici vous avez dû lutter avec courage en 
mon nom pour repousser des demandes inoppor-

3 et pour me laisser l'initiative de réformes tunes et pour 
utiles lorsque l'heure en serait venue. Aujour-
d'hui, je crois qu'il est possible de donner aux 
institutions de l'Empire tout le développement 
dont elles sont susceptibles et aux libertés publi-
ques une extension nouvelle sans compromettre 
le pouvoir que la Nation m'a confié. 
« Le plan que je me suis tracé consiste à corriger 
les imperfections que le temps a révélées et à ad-
mettre les progrès compatibles avec nos mœurs ; 
car gouverner, c'est profiter de l'expérience ac-
quise et prévoir les besoins de Favenir. 
« Le décret du 24 novembre 1860 a eu pour but 
d'associer plus directement le Sénat et le Corps 
législatif à la politique du gouvernement; mais la 
discussion de l'Adresse n'a pas amené les résultats 
qu'on devait en attendre ; elle a, parfois, passion-

né inutilement l'opinion, donné heu à des débats 
stériles et fait perdre un temps précieux pour ïls 
affaires; je crois qu'on peut, sans amoindrir les 
prérogatives des pouvoirs délibérants, remplacer 
l'Adresse.par le droit d'interpellation sagement ré-
glementé. 

« Une autre modification m'a paru nécessaire dans 
les rapports du gouvernement avec les grands 
corps cfo l'Etat ; j'ai pensé que, en envoyant les 
ministres au Sénat et au Corps législatif, en vertu 
d'une délégation spéciale pour y participer à cer-
taines discussions, j'utiliserais mieux les forces 
de mon gouvernement, sans sortir des termes de 
la Constitution, qui n'admet aucune solidarité en-
tre les ministres et les fait dépendre uniquement 
du chef de l'Etat. 

« Mais là ne doivent pas s'arrêter les réformes 
qu'il convient d'adopter ; une loi sera proposée 
pour attribuer exclusivement aux Tribunaux cor-
rectionnels l'appréciation des délits de presse et 
supprimer ainsi le pouvoir discrétionnaire du gou-
vernement. Il est également nécessaire de régler 
législativement le droit de réunion, en le conte-
nant dans les limites qu'exige la sûreté publique. 
« 'J'ai dit, l'année dernière, que mon gouverne-
ment voulait marcher sur un sol affermi, capable 
de supporter le pouvoir et la liberté. Par les me-
sures que je viens d'indiquer, mes paroles se réali-
sent : je n'ébranle pas le sol que quinze années 
de calme et de prospérité ont consolidé, je l'affer-
mis davantage en rendant plus intimes mes rap-
ports avec les grands pouvoirs publics, en assu-

tt rant par la loi aux citoyens des garanties nouvel-
« les, en achevant enfin le couronnement de l'édifice 
1 élevé par la volonté nationale. 

« Sur ce, monsieur le ministre, je prie Dieu qu'il 
« vous ait en sa sainte garde. 

« NAPOLÉON. » 

Voici le texte du décret ; 

NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 

A tous présents et à Venir, salut ; 

Voulant donner aux discussions des grands corps de l'E-
tat

 sur la politique intérieure et extérieure du Gouvernement 

Plus d'utilité et plus de précision ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Ar

<- 1". Les m mbres du Sénat et du Corps législatif peu-
v
ent adresser des interpellations au Gouvernement. 

. A'L 2. Toute demande d'interpellations doit être écrite ou 

S'gnéc par cinq membres au moins. Cette demande explique 

sommairement l'objet des interpellations ; elle est remise au 

"Rident, qui la communique au ministre d'Etat et la renvoie 
a ' examen des bureaux. 

Art. 3. g;
 (

|
C(1X

 t)
Ureaux

 du Sénat ou quatre bureaux du 

^orps législatif émettent l'avis que les interpellations peuvent 
v<

->'r lieu, la Chambre fixe le jour de la discussion. 

Art- 4 Après la clôture de la discussion, la Chambre pro-

POtace l'ordre du jour pur et simple ou le renvoi au Gouver-
nement, 1 
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 Le renvoi

 au Gouvernement ne peut être prononcé 
Mue clans les termes suivants : 

• Gou
 1 (ou le Cor

P
s
 législatif) appelle l'attention du 

uv
ernement sur l'objet des interpellations. » 

Dans ce cas, un extrait de la délibération est transmis au 

ministre d'Etat. 

Art. 7. Chacun des ministres peut, pnr une délégation spé-

ciale de l'Empereur, être chargé, de concert avec le ministre 

d'Etat, les présidents et les membres du Conseil d'Etat, de 

représenter le Gouvernement devant le Sénat et le Corps lé-

gislatif, dans la discussion des affaires ou des projets de 
loi. 

Art. 8. Sont abrogés les articles 1 et 2 de notre décret du 

24 novembre 1860 qui statuent que le Sénat et le Corps légis-

latif voteront tous les ans à l'ouverture do la session une 

adresse en réponse à no'rj discours. 

Art. 9. Notre minist-e d'Etat est chargé de l'exécution du 

présent décret. 

Fait au palais des Tuileries le 19 janvier 1867. 

NAPOLEON. 
Par l'Empernir : 

Le m nistre d'Etal, 

E. ROUIIER. 

Un supplément au Moniteur, distribué dans la 
journée, a publié divers décrets, en date du 20 jan-
vier, qui portent : 

M. Rouher conserve les fonctions de ministre d'E-
tat, et est nommé ministre des finances, en rempla-
cement de M. Fould, dont la démission est acceptée. 

M. le maréchal Niel est nommé ministre de la 
guerre, en remplacement de" M. le maréchal comte 
Tlandon, dont la doiaiiaoiuii est acceptée. 

M. l'amiral Rigault de Genouilly est nommé mi-
nistre de la marine et des colonies, en remplacement 
de M. le marquis de Chasseloup-Laubat, dont la dé-

mission est acceptée. 

M. de Forcade la Roquette, vice-président du Con-
seil d'Etat, est nommé ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, en remplacement 
de M. Béhic, dont la démission est acceptée. 

M. Béhic est nommé grand-croix de notre ordre 
de la Légion d'honneur. 

M. Béhic est élevé à la dignité de sénateur. 

L'Empereur n'a pas accepté la démission du mi-
nistre d'Etat, du garde des sceaux ministre de la 
justice et des cultes, du ministre de la Maison de 
l'Empereur et des Beaux-Arts, du ministre de l'ins-
truction publique, du ministre présidant le Conseil 
d'Etat, du ministre de l'intérieur et du ministre des 
affaires étrangères. En conséquence, ces ministres 
conservent leurs fonctions respectives. 

ÎATION. — BIENS DOTAUX. — KULL'TÉ. 

On lit aujourd'hui dans le Moniteur : 
« Le gouvernement a le vif désir de soumettre à 

l'appréciation des grands corps de l'Etat les motifs 
qui ont déterminé sa conduite dans la politique ex-
térieure. La suppression des débats de l'Adresse ne 
retardera pas ces explications, car le gouvernement 
est décidé à accepter dès le début de la session les 
demandes d'interpellation qui lui seront adressées 
sur les affaires étrangères. » 

ACTES OFFICIELS 

KIO?-ïî?JATIOIffS JTUDIOIAIB.KB 

Par décret impérial, en date du 19 janvier 1867, 
sont nommés : 

Conseiller à la Cour impériale de Bordeaux, M. Caillebar, 

conseiller à la Cour impériale de Pau, en remplacement de, 

M. Venencie, admis à faire valoir ses droits à la retraite (dé-

cret du 1er mars 1852, art. \", et loi du 9 juin 1853, art. 5, 
" 1er), et nommé conseiller honoraire. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de la Seine, M. Aulois, procureur impérial 

près.le siège de Draguignan, en remplacement de M. Aubé-

pin, qui a été nommé substitut du procureur général. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Alont-de-Marsan (Landes), M. Lussan, 

.substitut du procureur impérial près le siège de Dax, en 

remplacement de M. de Fontaine de Kesbecq, qui a été nom-

mé substitut du procureur impérial à Colmar. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Dax (Landes), M. Planté (Pierre-Raymond-

Adrien), avocat, en remplacement de M. Lussan, qui est 

nommé substitut du procureur impérial à Mont-de-Marsan. 

Juge au Tribunal de première instance de Napoléon-Vendée 

(Vendée), M. Porteau, juge d'instruction au siège de Bressui-

re, en remplacement de M. Gautier, admis sur sa demande 

à faire ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 5, pa 

ragraphe 1er) et nommé juge honoraire. 

Voici l'état des services des magistrats compris 

au décret qui précède : 

M. Caillebar : 13 avril 18*1, juge auditeur à Bone ; —24 

mai 1841, juge auditeur à Alger; — 20 novembre 1842, juge 

à Bone;— 13 février 1844, juge d'instruction à Bone; — 18 

juillet 1849, président, du Tribunal de Pbilippeville; — 21 

janvier 1851, président du Tribunal de Bone ; — 11 mars 

1852, conseiller à la Cour d'appel d'Alger; - 12 novembre 

1853, conseiller à la Cour impériale d'Aix;—16 janvier 18o4, 

conseiller a la Cour impénale de Pau. 

M. Aulois : 9 janvier 1861, substitut à Louhans; —17 no-

vembre 1861, subsiitut à Chaumont;-25 avril 1863, substi-

tut à Marseille; — 4 décembre 1864, procureur impérial a 

Draguignan. 

M. Lussan : 10 février 1864, subsiitut à D^x. 

M. Porteau : 9 mars 1861, substitut àParthenay; —15 

juillet 1863, juge d'instruction à Bressuire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bonjean. 

Bulletin du 21 janvier. 

SAISIE. - VENTE D'IMHEUBLES. - INTÉRÊTS. - CONSIGNATION. 

1 1OLLE ENCHERE. * CAHIER PES CIURGES. - 1NTERPRE-

La cW d un cahier de charges portant que si, 
un an après l'adjudication, la partie saisie ou ses 
créanciers ne sont pas en mesure de recevoir le prix, 
ceux-ci auront le droit de faire consigner les intérêts 

a la lin de chaque année, a pu être interprétée par 
les juges du fait en ce sens que la consignation ne 
pomrait être exigée que par la masse des créanciers: 
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 ^oler au-
cune loi, refuser d'ordonner la revente sur folle en-
chère cle 1 immeuble saisi, demandée par un seul 
créancier faute de consignation des intérêts par 
1 adjudicataire alors d'ailleurs que celui-ci a fait à la 
barre offre desdits intérêts à deniers découverts, en 
déclarant qu'il était prêt à les consigner 

. Un y a pas heu de prononcer la nullité d'une sai-
sie dans laquelle ont été compris des biens dotaux, 
alors que cette saisie a été jointe à une autre provo-
quée par un créancier ayant action sur les biens do-
taux, que ces deux saisies ont été jointes et que ce 
dernier créancier a définitivement été partie pour-
suivante. Dans tous les cas le moyen de nullité de-

ïol îtr
e Proposé dans le délai imparti par l'article 

728 du Code procédure. 

Rejet en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Cachet et conformément aux conclusions de M. l'a-
"OCat ET»"""-

1
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«B i.aboric contre un arrêt rendu, le 7 avril 1865, 
pu la Cour impériale de Bordeaux, au profit de M. 
di Venancourt. — Plaidant, Me Bozérian, avocat. 

PATAGE. — DEMANDE DE PARTAGE. — PREUVE. — ÉCRIT. — 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ECRIT. PRÉEMPTION. 

^a disposition de l'article 816 du Code Napoléon 
qù ne permet de demander le partage, même alors 
quun des cohéritiers a joui séparément des biens 
delà succession, qu'autant qu'il n'y a eu encore ni 
prscription acquise, ni acte départage, n'exige pas 
potr l'application de cette seconde exception qu'il y 
ait eu un acte de partage constaté par écrit. Il suffit 
d'm partage réel et dont la preuve peut être faite à 
l'ade de présomptions graves et concordantes ap-
puyées d'un commencement de preuve par écrit. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
d'ïbexi, et conformément aux conclusions de M. 
l'arocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par la 
dane Fourchet contre un arrêt rendu, le 27 février 
1S4, par la Cour impériale de Bordeaux, au profit 
deM. de Montméges. — Plaidant, Me de Valroger, 
avjcat. 

CASSATION. •— IOURVOI. — ARBET INI ERLR CUTOIRE. — 

NON-RECEVABILITÉ. 

Le pourvoi en cassation n'est pas recevable con-
tre un arrêt interlocutoire qui ne préjuge rien, ne lie 
m aucune façon le juge, et réserve complètement 
tous les droits*des parties. Il en est ainsi notamment 
d'un arrêt qui, en ordonnant le compte des ap-
ports fait par une femme commune, et que le mari 
prétend avoir été détournés par le dol de la femme, 
s'est borné à charger le liquidateur de préciser le 
sort de ces apports. 

Rejet en ce sens, par fin de non-recevoir, au rap-
port de M. le conseiller de Peyramont, et confor-
mément aux conclusions de M. l'avocat général Paul 
Fabre, du pourvoi formé par les époux Lambert con-
tre un arrêt rendu, le 29 avril 1865, par la Cour impé-
riale de Paris, au profit de M. Jeannot. —Plaidant, 
M0 Mazeau, avocat. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. INTÉRÊTS. CARACTÈRE COMPENSATOIRE. 

— LÉGALITÉ. 

La disposition d'un arrêt qui, en allouant pour ré-
paration d'un préjudice un certain capital à titre de 
dommages-intérêts, condamne en outre la partie dé-
bitrice à l'intérêt de ce capital du jour de la deman-„ 
de, doit être interprétée en ce sens que ces intérêts 
sont alloués à titre compensatoire et comme ve-
nant compléter avec le capital la réparation que le 
juge croit nécessaire, et non à titre d'intérêts mora-
toires. En conséquence, cette disposition ne. saurait 
être critiquée pour violation de l'article 1154 du Code 
Napoléon. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Dnmon, et conformément aux cunclusions de M. l'a-
vocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par M. 
Jullien contre un arrêt rendu, le 7 mars 1865, par la 
Cour impériale d'Aix, au profit de M. Meynadier. — 
PUidant, M" J. Bozérian, avocat. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Résidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 21 janvier. 

SEANTS NÉS D'UN B*AU-FRÈRE ET D'UNE BEI LE-SŒUR. — 

LÉGITIMATION PAR MARIAGE SUBSÉQUENT 

ues enfants nés d'un beau-frère et d'une belle-
sour peuvent-ils être légitimés par mariage subsé-

quent? . ... 
Cette question se présentait sur trois pourvois di-

r|és contre des arrêts des Cours impériales de 
Dmai, d'Amiens et de Colmar; .la Cour d'Amiens 
atmettant, les Cours de Douai et de Colmar repous-
sant la légitimation. . . 

La chambre civile a entendu atijourd mu le rap-
ort des trois affaires, présenté par M. le conseiller 

,e Roux de Bretagne. 
Me Housset a soutenu le système qui repousse la 

.égitimation, M0 Jozon le système qui l'admet. 
M. le procureur général Delangle, portant lui-mê-

me la parole en cette grave question, a donné en-
suite ses conclusions. Elles sont favorables à la lé-

La Cour a renvoyé à demain pour délibérer. 
(Bourgeois contre consorts Bourgeois, Me Jozon ; 

Bernard et autres contre veuve Blot, M" Housset et 
Bosviel; veuve Braun contre époux Weber, Me 

Roger 

de Colmar. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4« ch.). 

Présidence de M. Tardif. 

Audience du 12 janvier. 

ENFANT SOURD-MUET. DEMANDE EN PENSION ALIMENTAIRE. —' 

MAJORITÉ. INFIRMITÉ ASSIMILABLE A LA MINORITÉ. — 

ALL' C,\TION DE' PENSION S\NS CONDITION. 

L'enfant majeur, demandeur en pension alimentaire, affligé 

de surdi-mutilé, ne peut être, à raison de cette infirmité, 

assimilé à un mineur et maintenu dans une maison d'édu-

cation ou de refuge, où son père défendeur pourvoit à ses 

besoins suivant les exigences de cette maison. 

Il a droit à une pension alimentaire et à sa liberté, sans con-
ditions. 

M"e Falanga, âgée aujourd'hui de trente-deux ans, 
sourde-muette de naissance, a été élevée de neuf à 
seize ans dans la maison impériale des Sours-Muets 
de Pans Depuis sa sortie de cet établissement, elle 

%h^M à §SS7 elie^à^é'të "placée " pendant cinq ans 
chez une institutrice delà rue de Vaugirard, M"- Du-
may, puis enfin, sortie de là, elle a été mise par son 
père à Bourg-la-Reine, à Finstitution des Filles du 
Calvaire, dirigée par des sœurs et où elle paraît 
cloîtrée. 

C'est dans cette situation qu'elle a formé contre 
son père, M. Falanga, une demande en pension ali-
mentaire de 6,000 fr. fondée sur son infirmité qui la 
mettait dans l'impossibilité cle travailler et ne lui -
permettait pas non plus de vivre sans l'assistance 
d'une domestique. 

M. Falanga a résisté à cette demande en soute-
nant qu'il avait toujours subvenu aux besoins de sa 
fille, qu'il y subvenait encore de la façon la plus 
utile et qu'elle était mal fondée à se plaindre de sa 
situation qu'il avait toujours adoucie autant qu'il lui 
avait été possible de le faire. 

Malgré cette résistance, la demande de M'1" Falan-
ga a été accueillie en partie par jugement du Tribu-
nal civil de la Seine du 31 juillet 1866, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, ! 

« Attendu qu'appréciation faite de la situation pécuniaire 

de Falanga eS des besoins de la demoiselle Falanga, augmen-

tés par son état d'infirmité, il y a lieu de fixer à 2,500 francs 

la pension alimentaire que Falanga doit servir à sa fille ; 
« Par ces motifs, 

« Condamne Falanga à servir à sa fille une pension an-

nuelle de 2,500 francs, payable par trimestre et d'avance à 

partir du jour de la demande, et le condamne en outre aux 
dépens. » 

M. Falanga a interjeté de ce jugement un appel 
principal pour faire rejeter la demande de sa fille. 
Celle-ci a interjeté un appel ipeident pour faire élei 
ver à 6,000 francs le chiffre de la pension. 

M" Lefranc, avocat de M. Falanga, après avoir soutenu 

que son client, avait toujours fait son devoir vis-à-vis de sa 

fille, a dit que le procès n'était pas fait par elle, mais par ses 

frères, dans l'intention de profiter du résultat. Et cependant, 

sa fille n'a pas le degré d'intelligence voulu pour vivre en li-

berté ; elle est destinée à être exploitée sans pouvoir discer-

ner le but que l'on poursuivrait contre elle ; c'est une fem-

me, et certains précédents ayant leur principe dans son infir-

mité peut-être ont donné déjà à son père des inquiétudes qui 

lui feraient mortellement craindre qu'on n'abusât d'elle. Et 

quelles tristes conséquences ne seraient pas à redouter si 

elle était absolument libre ! C'est pour la fille de M. Falanga 

que plaide l'honorable avocat de celui ci, qui offre d'ailleurs 

de continuer de payer la pension de sa fille dans l'établisse-

ment où elle est placée, ainsi que tous les frais accessoires, 

aussi longtemps qu'elle y restera. C'est d'une véritable mi-

neure qu'il s'agit ici. C'est donc le droit et le devoir de son 
père de résister à la demande formée contre lui. 

Dans l'intérêt de M"" Falanga, Me Salvefat a soutenu que 

M. Falanga n'obéissait, dans îa circonstance, à aucun bon 

sentiment, bien au contraire. Il est riche, très riche, com-

manditaire d'une sociétéide commerce formée pour la fourni-

ture des armées, industrie dans laquelle il s'est enrichi. Dans 

cette société, il a versé ou versera jusqu'à concurrence de 

500,00y fr. Propriétaire d'immeubles à Par.s, où il a son hô-

tel, il a abandonné depuis longtemps sa femme, qui vit à 

Constantinople des bienfaits de Mgr l'évêque de cette ville. 

Il a de nombreux domestiques; il vit dans son hôtel avec une 

maîtresse, dont la connaissance lui a valu d'être mêlé à un 

débat scandaleux qui s'est déroulé, en 1852, devant la Cour 

d'assises de la Seine, et c'est pour cette femme, qui le do-

mine et le gruge, qu'il est mari coupable et père dénaturé. 

Sans doute, il a fait quoique chose pour sa fille; mais récem-

ment il a eu des difficultés d'argent avec Mme Dumay, l'insti-

tutrice de la rue de Vaugirard ; et pour payer moins que chez 

elle, il a placé sa fille où elle est, et où elle ne lui coûte que 

500 fr. par an. M"0 Falanga est majeure, intelligeute, sa cor-

respondance le prouve ; elle a droit à sa liberté, personne ne 

peut la tenir enfermée; s'il y avait lieu, son père aurait pour-

suivi son interdiction ; ce serait son devoir et assurément son 

intérêt ; il ne l'a pas fait, il n'osera pas le faire ; il n'a p is à 

par'er dès lors de son droit de protection. Il veut faire des 

économies sur ses enfants et sur sa femme au profit de sa 

couciibine, voilà sou but : la justice le déjouera en augmen-

tant la pension allouée à M"0 Falanga. 

Conformément aux conclusions sévères de M. l'a • 
vocat général Sénart, la Cour a rendu Farrèt sui-
vant : 

« La Cour, 

« Adoptant les motifs des premiers juges : 

« Considérant tonlefois que la pension alimentaire allouée 

à la fille Falanga n'est pas en rapport avec ses besoins et 

avec la situation de fortune de Falanga, et qu'il y a lieu d'en 
augmenter le chiffre ; 

« Considérant, eu outre, que le devoir et l'obligation de 

Falanga de fournir à sa fille des moyens d'existence et de lui 

payer unj pension alimentaire ne peuvent être soumis à là 

condition qu'il prétend lui imposer de rester dans, le couvent 

où elle est placée, et de ne pas en sortir sans cesser d'y avoir 

droit ; 

« Que l'infirmité calurelle dont est atteinte la fille Falanga, 

\ 
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âgée de trente-deux ans, ne l'assimile pas o ni !n ntr et ne 

peut donner à son père le pouvoir de la priver de sa liberté 

et de la tenir enfermée dans une maison claustrale, lorsqu'il 

n'il s*est mis dans l'impossibilité de 

lui ouvrir la sienne; 

n'a pas la volonté et lorsqu'i 

« Sans s'arrêter aux conclusions de Falanga et à l'enga-

gement conditionnel qu'elles contiennent, lesquelles sont re-

jetéts; 
« Confirme, et néanmoins élève à 4,000 fr. la pension ali-

mentaire de la fille Falanga. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3« ch.). 

Présidence de M. Raux. 

Audience du 26 décembre 1866. 

— LEGS UNIVERSEL. ABAN-

— HÉRITIERS. — STIPULATION 

— TIERS DÉSIGNÉS. — TESTA-

CONGRÉGATION DES LAZARISTES. 

DON PARTIEL. — SUCCESSION. 

TESTAMENTAIRE. >— VALEURS. 

MENT. 

Lorsqu'un décret rendu, Conseil d'Etat entendu,a ratifié 

l'acceptation par une congrégation religieuse d'un legs 

universel à elle fait sous la condition d'un abandon partiel 

au profit d'héritiers, non réservataires, c'est au tiers dési-

gné par le testament, à défaut de l'acceptation du premier 

légataire indiqué par lui, que doit profiter l'abandon par-

tiel, et non aux héritiers du sang. 

M. Daniel Burnichon est décédé à Paris le 16 dé-
cembre 1862; il laissait un testament, en date du 2 

juillet 1861, qui s'exprimait ainsi : 

J'institue pour mon légataire universel en toute propriété 

M. Etienne, supérieur général des Lazaristes, demeurant à 

Paris, rue de Sèvres, 95, à son défaut le supérieur général 

de cette congrégation qui l'aurait remplacé... Si, par un évé-

nement quelconque, la communauté des Lazaristes n'accep-

tait pas ou ne pouvait pas accepter le legs universel que je 

viens de faire, je nomme à sa place, pour mon légataire uni-

versel, en toute propriété et aux mêmes charges, M. Bona-

ventuie Jolliot... 

M. Burnichon laissait, en outre, des héritiers non 
réservataires ; ils consentirent la délivrance du legs 
universel sous la condition de l'abandon qu'on leur 
ferait de diverses valeurs de la succession estimées 
à 24,718 francs environ. De son côté, la congrégation 
de Saint-Lazare, autorisée par décret en date du 7 

~T8T5" et B" levnef *lBTrjp," cônsehttTTcé\° aéan^aSn^J'x 
héritiers. En conséquence, par décret, en date 
à Biarritz du 17 septembre 1865, la congrégation des 
Lazaristes futautorisée 1° à accepter le legs universel 
à elle fait par Daniel Burnichon ; 2° à abandonner les 
valeurs dont s'agit aux héritiers. 

Mais M. Jolliot, appelé éventuellement à recueil 
lir le legs universel, s'appuyant sur la disposition 
du testament précitée, frappa, soit entre les mains de 
Me Chapellier, notaire, exécuteur testamentaire, soit 
entre les mains de M. Burnichon, les valeurs de la 
succession d'une saisie-arrêt, et, après le décret im-
périal du 17 septembre 1865, il introduisit conireles 
héritiers Burnichon et l'abbé Etienne une demande 
en attribution des 24,718 francs abandonnés aux hé-
ritiers. M. l'abbé Etienne avait également saisi le 
Tribunal d'une instance jointe à la première et qui 
tendait à obtenir la mainlevée de la saisie-arrêt for-
mée par M. Jolliot. 

Dans ces circonstances, et après avoir entendu 
Me Huart, avocat de M. Jolliot, Me Clausel de Çous-
sergues, avocat des héritiers Burnichon, et Me Joha-
net, avocat de l'abbé Etienne, le Tribunal, sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat impérial Isam-
bert, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que, par son testament olographe du 2 juillet 
18G1, Daniel Uurnichon a institué pour légataire universel de 

ses biens le supérieur général de la Congrégation des Laza-

ristes ; 

« Attendu que ce testament contient en outre la disposition 

suivante : « Si par un. événement quelconque la communauté 

« des Lazaristes n'acceptait pas ou ne|pouvait pas accepter le 

.« legs universel que je viens de faire, je nomme à sa place, 

« pour mon légalaire universel, en toute propriété, M. Jolliot;» 

« Attendu que Burnichon est décédé le 16 décembre 1862; 

« Attendu que, par acte devant M* Barre, en date du 16 

lévrier 1863, ses héritiers naturels non réservataires ont dé-

claré consentir, au profit de la congrégation des Lazaristes, 

l'exécution dudii testament, sous la îéserve de l'abandon qui 

leur serait fait de diverses valeurs de la succession, évaluées 

ensemble à la somme de 24,718 fr. ; 

« Attendu que, dans une délibération du 9 mars 1863, la 

Congrégation des Lazaristes, en demandant l'autorisation 

d'accepter le legs, a déclaré souscrire à l'abandon desdites 

valeurs; 

« Attendu qu'à la suite de ces actes, un décret impérial, 

du 17 septembre 1865, a, par son article 1er, autorisé la Con-

grégation des lazaristes 1° à accepter le legs universel d'environ 

100,000 fr. à elle fait par Daniel Burnichon; 2° à abandon-

ner aux héritiers du testateur les valeurs qui font l'objet de 

l'acte de consentement de la délibération susrelatée; 

« Attendu qu'à la date du 3 novembre suivant, la Congré-

gation a accepté le legs dont s'agit ; 
« Attendu qu'en présence de ces documents, d'une part, 

Jolliot revendique la propriété des valeurs abandonnées com-

se trouvant distraites, par l'effet du décret, du legs de la Con-

grégation, et comme y ayant seul droit en vertu de la subsli 

tution testamentaire qui l'appelle à recueillir l'hérédité à dé-

faut de ladite congrégation ; 

- « Attendu que, d'autre part, lesdits héritiers et la Congré-

gation soutiennent que les deux paragraphes de l'article I*r 

forment deux dispositions distinctes et indépendantes l'une 

de l'autre ; 

« Que, par la première, la Congrégation a été autorisée 

purement et simplement à accepter l'universalité du legs; que, 

par le fait de son acceptation, elle s'est trouvée saisie de l'in-

tégralité de la succession ; 

« Que la seconde disposition n'a eu pour objet que de 

rendre la congrégation habile à réaliser au profit des héritiers 

Burnichon l'abandon par elle consenti; qu'au surplus, quels 

que soient le caractère et la valeur de cette seconde disposi • 

tion, elle ne peut pas avoir' pour effet de modifier et de res-

treindre la première ; qu'il suivrait de là que la condition sous 

laquelle Jolliot était appelé à l'hérédité ne s'élant point ac-

complie, la disposition testamentaire faite en sa faveur sous 

cette condition est devenue caduque, et qu'il se trouve sans 

action et sans droit à en réclamer le bénéfice ; 

.< Qu'enfin, dans le cas même où l'abandon du 9 mars ne 

pourrait pas recevoir ton effet en faveur des héritiers , la 

Congrégation demande subsidiairement que ces valeurs aban-

données lui fassent retour comme partie intégrante du legs 

dont l'acceptation a été autorisée à son profit sans restric-

tion. 

« Statuant sur ces diverses prétentions : 

« Attendu que le testament du 2 juillet ne permet aucun 

doute su" l'intention du testateur; 

« Qu'en instituant la congrégation, et, à son défaut Jolliot, 

Daniel Burnichon a voulu, eu premier lieu, que sa succession 

fut employée tout entière à des œuvres de religion et de bien-

faisance, et en second lieu que Jolliot recueillît la totalité ou 

toute part de ses biens qui, pour quelque cause que ce soit, 

ne recevrait pas la pieuse destination à laquelle il voulait les 

consacrer; . . . 

« Attendu que par celte double institu'ion universelle, 

Daniel Burnichon a clairement manifesté sa volonté d'exhé-

réder ses héritiers naturels; 

«Attendu que, quelque grand et puissant que soit l'intérêt de 

la famille la loi dans l'ordre des successions donne le pre-

mier "raoa-'à l'institution testamentaire, et que l'on ne peut ni 

directement, ni indirectement, porter atteinte aux actes de 

dernière volonté; 

« Attendu en conséquence que les héritiers exherédés 

étaient sans qualité pour consentir l'exécution du tes-

tament au profit de la Congrégation, comme ils étaient sans 

droit à se réserver ou recevoir une part quelconque de la suc-

cession * * 
« Què, de son côté, la Congrégation ne pouvait pas leur 

faire abandon d'une partie de l'hérédité, à laquelle elle n'avait 

qu'un droit éventuel subordonne à l'autorisation nécessaire 

pour la validité du legs.; 
« Que dans la combinaison des deux actes des 16 février 

et 9 mars 1863, on ne peut donc voir qu'un concert entre la 

congrégation et les héritiers pour attribuer à ceux-ci une 

partie de la succession dont ils étaient exclus et violer ainsi 

en les éludant les dernières volontés du testateur; 

« Attendu que l'autorisation portée au second paragraphe 

de l'article 1" du décret ne pouvait pas conférer à ces actes 

une valeur qu'ils n'ont pas et les relever de la nullité abso-

lue dont ils sont viciés ; 
« 4tlendu, en outre, [que l'abandon-du 9 mars, considéré 

comme une disposition soit à titre gratuit, soit à titre oné-

reux, ne constituait, dans les deux cas, de la part de la con-

grégation qu'une aliénation de valeurs mobilières pour la-

quelle l'autorisation administrative n'est pas prescrite; 

« Attendu, enfin, que les actes des 16 février et 9 mars et 

l'autorisation qui s'y rattache ne créent même pas un lien de 

droit entre les héitiers et la Congrégatioi; 

<. Qu'il suit de là que la seconde disposition du décret, si 

elle était appréciée iscLément, se trouverait sans valeur et 

sans effet, ce qui est inadmissible ; 
« Qu'il est donc impossible de considérer les deux paia-

graphes de l'article 1er du décret comme deux dispositions 

distinctes et successives ; 
« Qu'ils sont au contraire inséparablement liés entre eux 

dans le même arlicle, comme la condition l'un de l'autre, pour 

ne former qu'une seule et même disposition et se confondre 

dans l'autorisation d'accepter, qui était l'objet unique du dé-

cret ; 
« Attendu que cette autorisation a été donnée en confor-

mité du droit qui appartint au souverain, aux termes de 

l'article910 du Code Napoléon; 

« Attendu qu'il est de doctrine et de jurisprudence que ce 

droit se circonscrit dans ces trois termes : autoriser l'accep-

tation, l'interdire, ou réduire la libéralité; 

« Qu'il est également de principe, consacré par l'article 7 

de l'ordonnance du 2 avril 1817, que les autorisations admi-

nistratives ne préjudicient pas aux droits des tiers intéres-

sés ' 
«'Que si l'ordonnmce du 14 janvier 1831 exige le con-

sentement des héritiers connus, ces expressions ne peuvent 

s'entendre que des héritiers pouvant avoir des droits à l'hé-

rédité, quelle que soit leur qualité, d'héritiers naturels oa 

« Attendu que le système des défendeurs conduirait à 

cette conséquence que l'Etat, sous la forme de l'autorisatim, 

aurait le droit de s'approprier une partie quelconque d'ina 

succession testamentaire pour en disposer à son gré, soil en 

faveur d'un héritier au préjudice des autres, soit même en 

faveur d'un étranger au préjudice de tous les héritiers ; 

« Attendu que telle ne salirait être et telle n'est pas Ii si-

gnification du décret du 17 jseptembre; 

« Attendu que la disposition qui autorise l'abandon dîne 

part de l'hérédité aux héritiers Burnichon n'a pas un ca-

ractère attributif et ne constitue en réalité qu'une réducion 

du legs autorisé ; 

« Attendu que ks valeurs ainsi distraites et détourné».:! de 

leur destination charitable doivent être dévolues, d'aorèfles 

règles du droit commun, conformément à la volonté du 

testateur ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que les hériîers 

Burnichon et la congrégation des Lazaristes ne penveit y 

avoir aucun droit, et que c'est à Jolliot seul que lesditesva-

leurs doivent être attribuées; 

« Par ces motifs : 

« Déclare bonne et valable l'opposition de Jolliot, en taie 

du 3 juillet 1863, jusqu'à concurrence des valeurs hérédtai-

res énùmérées dévaluées 24,718 francs dans l'acte du lcfé-

vrier 1863; 

« Dit que ces valeurs sont et demeurent dévolues à Joliot; 

l'autorise, en conséquence, à recevoir et toucher, soit de 

Barré, soit de Chapellier, exécuteur testamentaire, soi. de 

tout autre déten'eur, lesdites valeurs, avec les intérêts et di-
videndes y afférents depuis le décès du testateur, à la chatte 

par Jolliot d'acquitter ou rembourser les droits proportion-

nels de mutation, à quoi faire lesdits délenteurs contraints 

quoi faisant déchargés ; 

« Sur le surplus des conclusions, met les parties hors dt 

cause, 

« Et condamne les héritiers Burnichon et la Congrégation 

respectivement aux dépens qui les concernent. » 

mauvaise inlflli-
neu la maison de ce dernier, et vivait en 
Lencc avec l'accusé, dont il redoutait les violences 
ë
 Le 9 octobre dernier, Lavie fils s'était rendu a a foire des 

Ils étaient entres ensemble 

■JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.' 

Présidence de M. Perrot, conseiller à la Cour 
impériale de Nîmes. 

Audience du 7 décembre. 

MEURTRE COMMIS PAR UN BEAU-FRÎifiE SUR SON BEAU-FRÈRE. 

L'accusé Frédéric Veau, qui prend place au banc 
des assises, est un cultivateur du canton des Vans. Il 
est d'une taille élevée, et a une physionomie qui pré-
vient peu en sa faveur. Ses yeux sont très-petits, ses 
paupières rouges, ses traits contractés ; en un mot 
l'ensemble de son visage dénote,les deux caractères 
sous lesquels s'est révélée la nature de l'accusé : une 
avarice sordide et une extrême méchanceté. 

Aux questions qui lui sont posées par M. le prjSsi-
dent,il déclare être âgé de quarante ans,né àBannes, 
domicilié au hameau de Marvignes, commune de 
Chambonas. 

Au pied du bureau de la Cour sont déposées les 
pièces à conviction, qui consistent dans les vête-
ments ensanglantés de la victime et dans le couteau 
qui a été l'instrument du crime. 

M. Bès de Berc, substitut du procureur impérial, 
occupe le siège du ministère public. 

M? Laulagnet est assis au banc de la défense. 
Le greffier est invité à lire l'acte d'accusation, rui 

est ainsi conçu : 

Au mois d'octobre 1864, Jean Lavie, propriétaire à Shr-

vignes, donna à l'accusé Joseph-Frédéric Veau, originire 

de la commune de Bannes, la main de sa fille Virginie,
 t

n'd 

gratifia, dans son contrat de mariage, d'une donation p
 c

[. 

nutaire du quart de ses biens, faite sous réserve d usufrât 

L'accusé vint, à partir de cette époque, habiter la maisonde 
son beau-père. 

Lavie avait en outre un fils, âgé de trente ans, servant n 

ce moment sous les drapeaux, qu'il avait laissé dans Y\o
0

. 

rance des avantages par lui faits à sa fille. 

La concorde cessa bicwilôt 

Des dissentiments profonds 

beau-père ne dissimulait pas les regrets qu'il éprouvait dC 
voir consenti à ce mariage. On disait ouvertement à Maryi 

gnes qu'il aurait mieux l'ait de laisser l'accusé à Bannes 
de le faire entrer chez lui. 

Cette situation était le résultat de 

Pi 
car 

d'uiiu avance aoraiae. 11 laissait a Lavie le soin de travailler 

les propriétés dont il percevait lui-même tous les fruits et 

sans égard pour son âge et pour les sacrifices qu'il s'était 

imposés, lui refusait h s choses les plus indispensables 

Vans, où il rencontra son pere. . 
dans un café, puis s'étaient séparés, le fils ayant F

e
J™

l
£I 

sieurs jeunes gens de Bannes, ses camarades. Lavie pere avai t 

rencontié ensuite l'accusé, son gendre qui se trouvait en 

compagnie de Victor Veau, son|frère aîne. Ce dernier invita 

le'vieiîlard à entrer avec eux dans un cafe, proposition qui 

fut acceptée. Là, Victor Veau'adressaà Lavie des|propositioiis 

en l'engageant à se réconcilier avec son gendre; mais, le 

vieillard lui ayant répondu en rappelant les mauvais procèdes 

dont ce dernier usait à son égard, Victor Veau s em.orta
 s

et 

adressa à Lavie des paroles injurieuses et menaçantes; aux-

quelles l'accusé s'associa en dirigeant le | oing sur le visage 

de son beau-père, et en disant à ce dernier nue des que son 

frère lui aurait remis l'argent nécessaire, il le ferait expro-

prier et l'expulserait rje sa maison. 
Ils sortirent alors du café Chastel. Jean Lavie alla trouver 

son fils, auquel il raconta la scène qui venait de se passer, et 

ce dernier, redoutant pour son père quelque agression de la 

part de l'accusé, lui annonça qu'il l'accompagnerait jusqn a 

Marvignes. 
En effet, vers sept heures du soir, Jean Lavie son fils et 

le nommé JL.rceiiin Baymond, suivaient la roule qui condtrt 

à cekimeau, en longeant la rivière de Chassezac. Ils avaient 

dépassé le pont de Chambonas et la maison du nommé l'er-

bost, lorsqu'ils furent rejoints par l'accusé, qui revenait éga-

lement des Vans. 
En l'apercevant, Jean Lavie dit à son fils: " Voilà celu 

qui, aux Vans, m'a cherché dispute avec son frère. » Le fils 

s'approcha alors de son beau-frère et l'interpella en ces ter-

mes : Pourquoi viens tu battre mon père? Une lutte s'enga 

gra aussitôt entre eux; mais au bout de quelques instants, 

Jean Lavie, perdant l'équilibre, roula, en suivant un talu 

gazonné, sur une terrasse placée en contre bas de la route et, 

s'affaissant sans prononcer une seule parole, rendit presque 

immédiatement le dernier soupirentre les bras de son père et 

du nommé Louis Perbost, accouru en toute hâte sur le 

lieux. 
L'infortuné Lavie avait été frappé, avec une rapidité fou-

droyante, de dix-sept coups de couteau portés sur diverses 

parties du corps. L'un de ces coups avait atteint la région 

abdominale et perforé l'intestin ; un autre avait traversé le 

poumon gauche et déterminé un épancheraient sanguin con 

sidérable dans la po'trine. L'autopsie a démontré, plus tard, 

que ces deux coups terribles avaient p:ôcédé tous les autres, 

et avaient dû nécessairement amener une mort instanlanée 

Le nombre de ces coups, la profondeur des blessures indi-

quaient suffisamment l'intention homicide de leur auleur et 

le sauvage acharnement avec lequel il a frappé sa victime 
Le cr ime uni? M* commio, 1'»OOUQÔ o'nlnigrnait on «'*>f riant, 

ipiou avait voulu l'assassiner, et se rendait à Marïignes, au 

domicile du nommé Coiras, chez lequel la justice faisait opé-

rer son arrestation deux heures plus tard. 

Appelé immédiatement à fournir des explications sur sa 

conduite, l'accusé a essayé de nier d'abord il culpabilité, en 

soutenant qu'il n'avait point fait usage d'un couteau, et en 

cherchant à faire perer sur son beau-père la responsabilité 

du crime qu'il a commis. Mais il a dû, plus tard, abandonner 

ce système et reconnaître qu'il avait fr appé Lavie fils, à l'ai-

de d'un couteau dont il s'était débarrassé aussilôt en le lan 

çant dans les eaux de Chassezac, où cette arme a été, en ef-

fet, retrouvée. Mais il prétend n'en avoir fait usage que pour 

assurer sa défense personnelle, et sans avoir l'intention d'en 

porter des coups mortels. 

L'information est venue donner un démenti formel aux allé 

gâtions de l'accusé. Il est établi, en effet, que la rixe; do.nt le 

dénoùment a été si funeste, a duré au plus dix minutes. Si 

l'on considère que pendant ce court intervalle de temps la 

victime a reçu dix-sept coups de co.iteau, que les deux pre-

miers de ces coups l'avaient mortellement frappée et privée 

instantanément de ses forces; qu'en outre, le corps de l'ac 

cusé ne porte aucune trace des violences qu'il prétend avoir 

été exercé, s sur sa personne, on est forcément amené à con-

clure que le meurtrier s'était armé dès le début de la rixe, et 

qu'il a frappé, non pour se défendre contre une agression qui, 

d'ailleurs, ne mettait pas ses jours en péril, mais pour se dé' 

barrasser d'un homme auquel il avait voué uns haine pro-

fonde. 

L'accusé, qui ne peut pas même invoquer à l'appui de sa 

défense le prétexte de l'ivresse, a frappé de sang-froid et à 
coup sûr; et il a si bien connu les conséquences que devaient 

entraîner les coups portés par lui, que son premier soin, en 

s'éloignant du théâtre du crime, a été de faire disparaître 

l'instrument qui lui avait servi à le commettre, et de répon-

dre aux questions qui lui adressaient aussilôt divers témoins: 

« Fouillez moi, je n'ai pas de coûteau. » 

Le mobile du crime est suffisamment expliqué par les pré-

cédents de l'accusé, connu pour la brutalité de son carac-

tère, autant que pour ses sentiments d'insatiable cupidité. En 

faisant disparaître Lavie, il s'assurait la possession exclusive 

du patrimoine de son beau-père. 

Son avidité bien connue le faisait considérer dans le pays 
anY rï*irniût*acr nvtm-imli.' /*~ comme capable de se porter aux dernières extrémitésr On 

n'avait pas oublié que, en 1861, il avait brutalement frappé 

un homme qui avait gagné un procès contre lui, fait à raison 

duquel il a subi une condamnation correctionnelle à quinze 

jours de prison et à 16 francs d'amende. Sa victime le con-

naissait également. Quelques heures avant sa mort, à l'occa-

sion d'un billet de 600 francs que son père devajt souscrire à 
son profit à la suite d'un prêt, le malheureux Lavie, confiant 

ce fait à un témoin, lui recommandait la plus grande discré-

tion, parce qu'il craignait, disait-il, que son coquin de beau-

frère ne fit un mauvais parti à son père, s'il venait à connaî-

tre cet engagement. 

A ces détestables instincts, l'accusé joint une profonde dé-

pravation de mœurs. Il est établi que, pendant qu'il cohabi-

tait à Bannes avec son frère, il a poursuivi de ses criminelles 

obsessions la femme de ce dernier, qui, ne trouvant pas au-

près de son mari la protection qu'elle était en droit d'att n-

tendre, dut se soustraire par la fuite à une pareille situation, 

et il parait certain que ces infâmes propositions étaient la con-

séquence d'un abominable marché que l'accusé avait conclu 

avec son frère. En conséquence, etc. 

Après cette lecture, il est procédé à l'appel des té-
moins cités à la requête du ministère public, qui sont 
au nombre de dix-sept, parmi lesquels on remarque 
le beau-père et la belle-sœur de l'accusé. 

A la vue du premier, qui vient rendre compte des 
circonstances de la mort de son malheureux fils, un 
sentiment d'émotion profonde s'empare de l'audi-
toire. Il affirme n'avoir point frappe l'accusé, ainsi 
que celui-ci le prétend. Sa déclaration est empreinte 
d'une grande modération sur tout ce qui touche à 
leurs rapports antérieurs, que la plupart des autres 
témoins représentent comme très mauvais, par suite 
de l'avarice de l'accusé qui laissait sou beau-père 
manquer des choses les plus essentielles. 

Tous les témoins entendus font connaître la mau-
vaise réputation de l'accusé soit dans son pays, soit 
dans la commune qu'il habite depuis son mariage • 
tous, au contraire, s'accordent sur les excellentes 
qualités et la douceur de caractère de Jean Lavie 
fils. 

Le docteur Ollier, des Vans, qui a procédé à l'au-
topsie du cadavre le lendemain du crime, vient ren-
dre compte à la Cour de ses constatations. Il n'a pas 

compté moins de dix-sept coups de couteau sur les 
vêtements de la victime; quatorze avaient pénétré' 
plus ou moins profondément dans les chairs deux 

étaient nécessairement mortels : l'un de ces' deux 
derniers avait traversé la clavicule gauche et le 
poumon du même côté en pénétrant à une profon-
deur de douze centimètres dans le corps du malheu 
reux Lavie, l'autre avait perforé l'abdomen PÏ imm^ 

Dans e courant àa l'année dernière, 1 avie fils fut renvoyé à travers la plaie une hernie du gros SS£ Tv™ 
dans ses foyers, et se plaça en qualité de domestique chez rlo dp ces nWrvntioT,* *t d« ™3 intestin. A 1 ai-
un sieur Aujoulas, propriétaire à Bannes. Chacun a viil.v I . ? Observations et de quelques autres circon-

" ava,t 1C" stances du crime puisées dans la déclaration des té 
moins, l'honorable docteur, qui a fait preuv 
cette affaire d'une remarquable sagacité, 

d'exister dans la maison Lavi, 

ne tardèrent pas à éclater. b 

qui 

l'indigne conduite tenue 

marqué les excellentes qualités de ce jeune homme dont le 

caractère était aussi doux qu'inofïenaf. Il avait vu avec peine 

la situation dans laquelle s'était placée son père, fréquentait 
e dans 

n'a pas 

hésité à affirmer qu'à ses yeux, il
 n

'y avait 

de lutte sérieuse^entre le meurtrier et
 s

*
1
 Pas ^ 

deux coups qui avaient occasionné sa mort 
toutes les autres blessures avaient-été, tJlï èlé

.. faites
6
^ 

homme dont les forces étaient complète»; j 
ralvsées et dont la résistance avait été rend. ralyi 
tile 

mais que Lavie fils avait été frappé dès l*ah?cS 
fTui avaient occasionné o„ _ uuro. 

Ue 
trie 
nd 

La déposition du docteur Ollier, écoutée av 
grand intérêt, a produit une vive impression Ul» 

La femme de Victor Veau, frère de l'accusé 

conté la conduite odieuse de son beau-frè
re

' Va' 
qu'il n'était pas marié et habitait avec sou frèrp °rs 
dut, à la suite des obsessions dont elle était Y ̂  
de sa part, quitter la maison conjugale pou,

0
^ 

rentrer que quatre ans après le mariage de p
r
L?y 

Veau et son départ pour Marvignes ; et, chose 
à dire, son mari, digne frère de l'accusé, n'avait ^ 

• ,.1. 1...- „..^r^^c«^ n,-, r.l^m,-«r,l,l~ UVdHT)a« 

a rappelé au début do son • 
is le canton des Van» \Jr(!" 

Veau et son départ pour Marvignes ; et, chose 

aînt'de lui proposer un abominable marché
1 Pas 

suite duquel elle devait céder à la passion de ̂  

beau-frère afin d'empêcher ce dernier de se raj^ 
L'accusé a persisté à soutenir qu'il n'avait ' 

eu l'intention de tuer son beau-frère, et qu'il n'
a
?as 

fait que se défendre contre la brutale agression H
 1 

il avait été l'objet. ' 

La parole a été ensuite donnée à l'organe du «y 
nistère public. 

M. le substitut Bès de Berc 

quisitoire l'émotion causée dans ro cuiiion «ses 

crime du 9 octobre; puis, plaçant en présence le meurtr''
6 

et sa victime, il a fait ressortir en traits saisissants le
 c 

trasle qui existait entre ces deux natures. Pensant avec *?' 

son que to s les effor ts de la défense sa concentreraient a'" 

la démonstration de l'excuse tirée de h provocation, l'oraaUr 

du ministère public, s'emparant dès constatations de la soie 

' ce, a cherché à prouver, avec une grande force de logiq,,"* 

qu'il n'y avait point eu de lutte, et que certainement Frlp' 

rie Veau avait abordé son beau-frère le couteau à la main' 

et l'avait rendu impuissant à se défendre par les premier' 

coups qu'il lui avait portés et qui avaient occasionné d
e

 < 

graves lésions; il a demandé au jury de repou.;ser énergimJ! 

ment la question de provocation dans le cas où elle serait no" 

séa ; puis, abordaiit la question des circonstances atténua^ 

tes, l'honorable magistrat a déclaré qu'à ses yeux tout les re'] 

poussait dans cette affaire, et il a terminé par un chalaurete 

appel à toute la sévérité du jury. 

M" Laulagnet s'est immédiatement placé, comme l'avait 

prévu le ministère publie, sur le terrain de la provocation 

Il a cherche à démontrer que l'accusé, saisi par son beau' 

frère plus fort que lui, la nuit, sur un chemin, voyant son 

beau-père venir prêter ai le et assistance à son fils, avait 

bien pu s'exagérer le danger qu i' courait et faire usage deson 

couteau pour repousser cette doablo agression. Toutefois i] a 

déclaré dans sa loyauté qu'il ne s'arrêtait pas à la légitime 

défense, mai s qu'on ne pouvait lui refuser de voir là une pro-

vocation des mieux caractérisées ; il a deman ié, en consé-

quence, à M. le président, que h question d'excuse tirée de 

la provocation fût posée à MM. les jurés; il a demandé en 

terminant, le bénéfice des circonstances atténuantes pour'son 

client dans le cas où le jury repousserait la question d'ex-
cusé. 

M. le président a fait le résumé des charges de 
l'accusation et des moyens de la défense avec une 
lucidité et une impartialité remarquables, et il a 
annoncé qu'il posait la question d'excuse proposée 
par la défense. 

Le jury est entré à cinq heures et demie dans la 
salle de ses délibérations, et il en est ressorti vingt 
minutes après, avec un verdict affirmatif sur la ques-
tion de meurtre et négatif sur la question de provo-
cation; des circonstances atténuantes ont été en ou-
tre admises en faveur de l'accusé. 

En conséquence, la Cour, sur les réquisitions du 
ministère public, a condamné Frédéric Veau à ia 
peine de vingt années de travaux forcés. 

1 ~ TIRAGE' MIT JUHY. 

VoîcHa liste des jurés désignés par le sort pour 
les assisés.'de la Seine qui s'ouvriront le 1" février, 
sous la présidence de M. le conseiller de Boissieu. 

Jurés titulaires : MM. Genêt, ancien notaire, rue Bout-

sàult, 1.—Chambeaux, négociant, boulevard du Prince-Eu-

gène, 18.—Hutinet, propriétaire, rue du Temple, 32 — Sar-

genton, négociant, rue d'Hauteville, 62.—Froly, ancien éco-

nome à Satiile-Barbe, rue des Sept-Voies, 21.—Petit, vété-

rinaire, rue Neuve, 2.— Reynaud, inspecteur général des 

ponts et chaussées, rue Saint Dmimique, 96.—Chatriot, 

rentier, à Saint-Denis. -B.dloir, propriétaire, rue de l'Arri-

vée, 6.—Lebloni, propriétaire, rue Linné, 14.—Comman-

deur , commis, rue Neuve-Saint-Augustin, 33.—Maillot, 

marchand de bois, boulevard Saint-Marcel, 20.— Debergues, 

propriétaire, ru,3 d i Rendez-Vous, 37.—Parantin, proprié-

taire, à Ctamart.—Deleuil fils, fabricant d'instruments de 

physique, rue du Pont-de-Lodi, 6 —Frémont, propriétaire, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 130.—François, ingénieur 

des mines, rue de Vaugirard, 35.—Pichard du Verger, ma-

jor retraité, rue Âlbony, G —Duvau, propriétaire, boulevard 

Beaumarchais, 88.-Gaspard, fabricant d'articles dédiasse, 

chemin de la Voûte du Cours, 3 b s —Trouquoy, bijoutier, 

rue de l'Arbre-Sec, 46. — Ftouest, passementier, à Clichy. -

Ballot, avocat, rue de Choiseul, 3 — Baby, propriétaire,rue 

Boyale, 19. - Jourdain, chef de division à l'Iustruction pu-

blique, rue de Luxembourg, 21. — Hervet, marchand bois-

selier, rue du Faubourg-Saint-Anloinc, 137. — Duméril lils, 

professeur au Muséum, rue Cuvier, 13. — Sam izeuilh, doc-
teur en médecine, Grande-Rue, 7 — Grognol, rentier, bou-

levard Saint-Germain, 33. — Auvray, propriétaire, rue de 
l'Ouest, 34. — Fourdinois, propriétaire, rue Amelot, 46. -

Bellamy, propriétaire à Montrougî. — Philip directeur des 
Petits Ménages, à Issy. — Louvel, rentier, rue Sainte-&w 

vieye, 4.— Mazef propriétaire, boulevard Saint Michel, 12"-

— Bellanger, rédacteur à l'Intérieur, me Darcet, 17. 

Jures suppléants -. MM.Gravad', papetier boulevard Saint-

Michel, 29. - Boucherie, médecin, rue Royale 1. - P°
rle

' 

neuve, marchand de bois, quai de la Gare 70. — MonJi'llot, 

propriétaire, rue de Bondy, 66. 

EXÉCUTION DES DEUX VOLTIGEURS CXOSI 

ET AGOSTINI. 

Le crime horrible de Champerret, qui jeta l'e*01 

dans la banlieue de Paris, a reçu aujourd'hui son 

expiation. Les assassins de la famille Vitte, les vOj* 
tigeurs Ciosi et Agostini, ont été passés par 165 

armes. 

Avant-hier encore, samedi, les condamnés n'fc 
taient pas sans espoir d'obtenir quelque adoucisse-
ment de la clémence impériale ; ils comptaient si» 
les démarches de leurs défenseurs, car ce môme jo»

1
' 

Ciosi avait fait remettre au commissaire impérial un« 

réclamation pour qu'on lui envoyât sa malle avec le» 
eliets restes au régiment. 

Hier dimanche, à six heures du soir, des dépêche 
parties de 1 état-major de la l« division liront con 
naître à toutes les autorités compétentes que le Jj 
gement qui condamnait les deux voltigeurs recevra'1 

son entière exécution. 

A cinq heures du matin, aujourd'hui, les aumJJ 
mers furent avertis, et à six heures les coudai!^ 

étaient ayee eux dans la chapelle de la maison »J 
justice. Une messe fut dite, et Ciosi et Agosti»1/, 

assistèrent; ils reçurent la communion. Mais, avajj 
cl arriver à cet acte, les deux vénérables prêtres 1g 
avaient prépares à se pardonner l'un à l'autre, etliS 

s embrassèrent. 
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. Vers six heures et demie, un grand bruit se fit 

iVndre dans la cour de l'hôtel des Conseils de 

ro-re • c'était la gendarmerie de la Semé qui ve-
6

 -t oour escorter les condamnés à Vincennes. Ciosi 

nit demandé qu'on lui donnât un morceau de pain, 

°V 1 accompagna d'un verre d'eau-de-vie; puis il de-

andaun cigare, qu'il alluma dans la gmchctterie de 

£ nrison; et comme il sortait de la maison de justice 

avant le cigare allumé aux lèvres M. l'abbé Fortier 

mi dit que dans sa position il ne fallait pas faire le 

fanfaron « Pardon, monsieur l'aumônier, répondit-

•1i si vous le désirez, j'éteindrai mon dernier cigare; 
Irnis

 er
ovea que ce n'est pas par fanfaronnade que je 

frime *
 Vous me vo

3'
e

* cahne, je serai de môme là-
kn

S
 >,' pendant ce colloque, Agostini montait dans 

la voiture cellulaire. Il avait aussi un cigare, mais il 

1P tenait à la main sans le fumer. 
L'ensemble des troupes réunies au polygone de 

Vincennes se composait en grande partie de corps 

onoartenant à la garde : ils y étaient en totalité ou en 

«artie On y voyait des zouaves, des grenadiers, de 

Partillerie, de la gendarmerie. On y voyait aussi les 

détachements de plusieurs régiments d infanterie. 

Dès hier soir,' une rumeur so .mie se répandit à 

Vincennes et dans tout le faubourg Saint-Antoine 

cette exécution militaire devait avoir lieu ce 

? .j
n au

 Polygone. Le môme bruit circula rapide-

ment à Courbevoie et à Saint-Cioud, lieux où les 

IPUX criminels avaient leur garnison ; on savait que 

,
 9e e

i le 3" régiments de voltigeurs, auxquels Ciosi 

. ^jT
0S

tini appartenaient, devaient,aux termes de la 

loi fournir les deux pelotons chargés de faire feu sur 

les' deux condamnés, et qu'ils précéderaient leur ré-
giment. L

es
 chemins de fer ont été envahis, et la 

foule qui a suivi la troupe a gravi au pas de course 

la rude montée du faubourg. Celte foule allait en se 

grossissant à mesure qu'on approchait de Vincennes. • 

Là elle à rencontré les agents de l'autorité qui ont 

fait passer les curieux à droite et à gauche de la li-

sière du bois, un peu en arrière des rangs de la 

troupe. Celle-ci a resserré ses distances et a formé un 

ovale ouvert du côté des buttes du Polygone. Mais 

les plus adroits et les plus audacieux ont grimpé sur 

les arbres. La pelouse ou place d'armes, qui est si-
tuée entre les batteries du tir et le château, était 

couverte de neige et formait un tapis d'une éclatante 

blancheur. 
Pendant que M. le colonel Pinard, commandant 

déplace à Vincennes, d'accord avec M. le colonel 

de Sannay, commandant le l" régiment de grena-

diers de la garde, et sous les ordres duquel l'autorité 

supérieure avait placé toutes les troupes réunies, 

prenait les mesures nécessaires pour l'exécution, on 

a vu arriver une lourde voiture cellulaire qu'escor-

tait un demi-escadron de gendarmerie à cheval, le 

sabre à la main. 

A l'approche de celte escorte, on a reconnu que 

c'était la voiture qui amenait les deux condamnés à 

mort. Un roulement de tambours et des sonneries 

de clairons et trompettes se sont fait entendre sur-

toutes les lignes 

Ciosi et Agostini sont sortis de la même voiture, 

accompagnés chacun d'un agent de l'autorité et d'un 

prêtre qui leur présentait le crucifix. Tous deux ont 

été conduits à la place qui leur avait été assignée et 

qu'indiquaient deux poteaux. Ciosi a marché d'un 

pas ferme, mais Agostini a fléchi sur ses iambes, 

comme il l'avait fait le jour de l'audience lorsqu'il 

entendit prononcer sa condamnation. Sur l'injonction 

d'un adjudant de se mettre à genoux, il a obéi, mais 

en obéissant sa faiblesse l'a trahi et il est tombé à la 

renverse. Aussitôt on est allé à lui. Il est retombé 

plusieurs fois; on a été obligé de l'attacher au po-

teau avec des cordes. Les deux prêtres, M. Fortier, 

aumônier de la prison militaire, et M. Baron, curé au 

Val-de-Grâce, ont continué à réciter des prières près 

des deux patients. Lorsque le condamné Agostini, 

dont l'état de prostration était complet, a été solide-

ment attaché au poteau et maintenu par ses liens, 

les ministres de la religion se sont retirés. 

Les deux condamnés étaient l'un et l'autre en face 

des piquets d'exécution. Chaque peloton était com-

posé des quatre sergents les plus anciens de grade, 

des quatre caporaux remplissant la même condition, 

et de quatre fusiliers, en tout douze hommes com-

mandés par un adjudant sous-officier. A un signal 

donné par le colonel commandant la place de Vin-

cennes, chaque adjudant a répété le signal indiqué, 

et lorsqu ils ont eu fait les deux premiers comman-

dements silencieux de : « Apprêtez armes ! joue! »et 

fait le troisième commandement de feu en [abaissant 

leur épée, une première détonation a frappé Agostini. 

La seconde détonation, qui aurait pu se faire en-

tendre en môme temps, n'a pas été immédiate; elle 

a été séparée par un intervalle de près de deux se-
condes. 

Une scène émouvante s'est alors passée. Les chi-

rurgiens'-majors, qui sont ordinairement témoins de 

ce genre de supplice, ont été remplacé s cette fois 

par un médecin civil, appelé par le maire de Vin-

cennes. Après le feu des pelotons d'exécution, 

Agostini était tombé mort; mais il n'en était 

pas de môme de Ciosi. Celui-ci, après avoir reçu 

les balles, a semblé donner des signes de vie : il agi-

tait sa tête, roulait les yeux, ouvrait la bouche et 

semblait vouloir parler encore. Un sous-officier a 

été détaché du peloton d'exécution; il est venu, se-

lon l'usage en pareil cas, donner au supplicié son 

coup de grâce : il a approché son arme de l'oreille 

de Ciosi et a fait feu. A ce moment le supplicié est 
retombé immobile. 

Après l'exécution et avant qu'on enlevât les cada-

vres, M. le colonel Bequet de Sannay, commandant 

en chef, a fait rompre les lignes de bataille et a mis la 

troupe en colonne serrée. Sur son commandement, 

le défilé a commencé. Aussitôt que le premier régi-

ment a été en marche, la musique s'est fait entendre 

et chaque corps a passé devant les deux suppliciés. 

En défilant, tous les soldats ne pouvaient se défen-

dre d'un mouvement instinctif qui les portait à tour-

ner la tête à droite, dans la direction des deux ca-
davres. 

Comme toujours, une foule considérable s'est pré-

cipitée sur le terrain d'exécution aussitôt, que la 
troupe s'est retirée. 

timot\i$iiK 

PARIS, 21 JANVIER. 

La Cour impériale de Paris a tenu aujourd'hui 

(lre et 2e ch. réunies) une audience solennelle, sous 

la présidence de M. le premier président Devienne. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Gouget, 

a prononcé la réhabilitation du sieur Didier-Joseph 

Liegault, chapelier à Bar-sur-Aube. 

Dans cette même audience, la Cour a confirmé un 

jugement du Tribunal de la Seine qui déclarait qu'il 

y avait lieu de maintenir M. Franquin, ancien gref-

fier du Tribunal, dans ses fonctions de conseil judi-

ciaire de M""! la baronne de Rabaudy de Montoussin. 

Cet arrêt a été rendu après les plaidoiries de M1' Le-

lasseux, avocat de l'appelante ; de M" Boulloche, 

avocat de l'intimé, et sur les conclusions conformes 

de M. l'avocat général Dupré-Lasale. 

La Cour a, en outre, supprimé les conclusions pro-
duites par l'appelante. 

L'audience a été levée à quatre heures et un 

quart, et renvoyée à lundi prochain, onze heures. 

— Un accident dû à l'imprudence de ceux qui ont 

failli en devenir victimes est arrivé hier, à cinq heu-

res, sur le lac du bois de Boulogne. Un patineur s'é-

tait aventuré dans un endroit du lac dont l'approche 

était défendue comme dangereuse par des poteaux : 

il avait refusé de se retirer, malgré les injonefions 

d'un garde du bois. Celui-ci s'approcha alors pour re-

nouveler son ordre ; malgré sa défense, plusieurs 

personnes le suivirent et la glace se rompit sous le 

poids. Huit à dix personnes, au nombre desquelles 
se trouvait le garde, furent précipitées dans le canal, 
assez profond en cet endroit. 

Les témoins de cet accident arrivèrent immédia-

tement pour organiser le sauvetage. A leur tête se 

trouvait M. Fèvre, attaché au Tribunal de commerce, 

et qui déjà a obtenu plusieurs médailles pour de pa-

reils actes de dévouement : il se jeta résolûment à 

l'eau, et un moment il disparut lui-même sous la 

glace. Avec l'aide de ceux qui étaient accourus à 

son exemple, on a pu retirer tous ceux qu'avait 
entraînés la rupture de la glace. 

— Un accident assez grave à eu lieu, avant-hier 

soir, au théâtre de la Gaîté. Au septième tableau du 

drame des Pirates de la Savane, une écUyère amé-

ricaine, -miss Adah Isaacs Menken, aussi célèbre par 

son talent équestre que par sa beauté, traverse le 1 
théâtre, liée à la façon de Mazeppa, sur un cheval

 1 

qui parcourt au grand galop une série de praticables, 

designés dans 1 ouvrage de MM. Anicet-Bourgeois 

et Ferdinand Dugué sous cette appellation mélodra-

matique : « le sentier des Roches-Noires. » Ce soir-
la, le cheyJ qui portait miss Menken venait à peine 

fl entrer dans le sentier en question, qu'il lit un 

jaux pas et tomba brusquement sur le côté droit, 

tout près de la rampe qui cache le chemin. Un cri 

d émotion retentit dans la salle, et, immédiatement, 
le régisseur fit baisser le rideau. 

Miss Adah Menken, évanouie par suite de sa chu-

te, fut transportée dans sa loge; M, le docteur Frè-

re, médecin du théâtre, se rendit auprès de la bles-

sée, et après lui avoir fait administrer quelques lé-

gères allusions d'eau froide, procéda au pansement 

cl une plaie vive que l'artiste avait reçue au côté gau-

che de la tête et à l'oreille; il reconnut, du reste, 

qu U n existait aucune fracture, et, après le panse-

ment, miss Menken fut reconduite à son domicile ; il 

y a lieu d espérer, nous dit-on, qu'elle pourra re-

prendre dans quelques jours la série de ses représen-

tations^ Pendant l'entr'acte qui suivit l'accident, 

1 administration fit annoncer au public que l'état de 
miss Menken, sans être grave, ne lui permettait pas 

toutefois de reparaître; puis après une interruption 
d un quart d heure, la représentation des Pirates fut 
reprise au 8e tableau et menée à sa fin. 

— Aujourd'hui, à deux heures de l'après-midi, un 

attroupement de passants charitables s'était formé 

près des halles, autour d'une femme tenant dans ses 

bras un enfant âgé de deux ans tout au plus, et à qui 

1 intensité du froid arrachait des cris de douleur Celte 

lemrne, qui manquait de l'argent et des papiers né-

cessaires pour retourner dans les Ardennes, son dé-

parlement natal, a été menée au bureau de M Te-

naille, commissaire de police, et a reçu, outre un 

passe-port, une somme de 15 fr., à titre de secours de 
route. 

— Hier soir,.au théâtre des Bouffes-Parisiens, 
pendant la représentation de l'opérette : Une Halte 

au moulin, une fumée épaisse s'est répandue sur la 

scène, et pendant quelques instants on a pu crain-

dre un commencement d'incendie. Vérification faite, 

cïtte fumée venait tout simplement du poste des 

pompiers attachés au théâtre, et il a suffi d'un cou-

rait d air pour la dissiper très-promptement. 

-Pendant la nuit dernière, l'autorité a fait met-

treen état d'arrestation neuf femmes qui rôdaient 

suidivers points du 9
e
 arrondissement (Opéra). 

- Hier, vers midi, un nommé D... était conduit 

cne M Bahout, commissaire de police, sous incul-

paton d'avoir blessé, au sein gauche, à l'aide d'un 

coiteau, le sieur J..., employé au bureau de bien-

faiance des Allemands. Le blessé a été pansé à la 

pha-macic Marjollin, rue d'Allemagne, et on a cons-

tate que la plaie était large d'environ deux centimè-
tres 

- Pendant la matinée d'hier, un vieillard, qui sem-

blai respirer difficilement et dont la figure hâve tra-

hisait une profonde misère, était assis sur un banc, 

bouevard de la Chapelle. Deux sergents de ville 

s'aprochèrent de lui et le questionnèrent. Il leur ré-

pordit que n'ayant ni asile, ni moyens d'existence, 

il a'ait passé la dernière nuit en plein air, et qu'en 

çe uoment il se sentait si faible qu'il lui serait im-

posable de faire un seul pas. Les agents firent trans-

porer cet homme au bureau de M. le commissaire 
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depolice; mais,à peine en eut-il touché le seuil, qu'il 

s'iffaissa sur lui-même et tomba mort. L'état civil 

è ce pauvre vieillard n'étant pas connu, son corps 
a été envoyé à la Morgue. 

Le dernier numéro de la Vie Parisienne*, par Mar-
elin, contient : 

Premier bal. — ln pace.— A Messieurs les joueurs.— 

^a sortie des Italiens. —- Les petits papiers. — Sur la glace. 

— Chasse aux morelles. — Choses et autres. — Modes du 
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Aujourd'hui, au Théâtre-Français, Un cas de Conscience, 

comédie de M. 0. Feuillet, Le Verre d'Ëeau. comédie en cinq 

actes de Scribe, et La Pomme de M. de Banville, avec les 
principaux artistes. 

— A l'Opéra-Comique, aujourd'hui, Mignon, opéra en 

trois actes et cinq tableaux, paroles do MM. Michel Carré et 

Jutes Barbier, musique de M. Ambroise Thomas. Les rôles 

princioaux do cet ouvrage sont ainsi distribués: MM. Achard, 

Wilhem-Maister; Ponebard, Inerte; Bataille, Lotario'; M*»" 

Marie Cabel, Philine ; Galli-M=.rié, Mignon; les autres' tôles 

seront joués par MM. Bernard,Voisy, Davoust, M
11
' Alliaume. 

— Théâtre Impérial-Italien. — Aujourd'hui mardi, Don 

Pasquale, opéra eu 3 actes, de Donizetti, interprété par M
lle 

Patli, MM. Cardoni, Verser et Zucchini. 

Jeudi, 24 janvier, V
e
 repréfentation d'I Puritani, par M

lle 

Patti.
 1 

— Le Ihéâtrc des Menas-Plaisirs renouvelle son affiche. 

Aux Turlutaines, dont Je succès se soutient, vont succéder 

les Rentiers, comédie en cinq actes, de M. Edouard Brise-
barre, accompagnée de deux vaudevilles, 

— Samedi, 26 janvier 1867, septième hal mal mîis^as. 

Strauss et son orchestre, S'adresser, pour la location, 3 rue 
Drouot. * 

— La reprise du Bossu au théâtre de fa Porte-Saint-Mar-

tin a été très brillante. Mélingue, les deux ballets nouveaux, 

le pas indien dansé par M"
8
 Mariquita, la mise en scèae et 

de splendides décors assurent à ce drame amusant plus de 
cent représentations. 

SPECTACLES DU 22 JANVIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Un Cas de conscience, le Verre d'eau, la Pomme. 
OPÉRA-COMIQUE. — Mignon. 

ODÉON. — La Conjuration d'Amboise. 
ITALIENS. — Don Pasquale. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Freyschûtz. 

TH. IMPÉRIAL DU CHATELET. — Le Diable boiteux. 
VAUDEVILLE. — Maison neuve. 
GYMNASE. — Nos Bons villageois. 

L? publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour Tannée 1867, dans le MOITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 
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SOCIÉTÉS. 

Agence CODERCH et FAUQUE, pointe 

Sainl-Euslachc, numéro unique (rue 

Monlorgueil, 1). 

Par acte du huit janvier ril huit cent 

soixante-sept, enregistré, 

M. Joseph AISADIE, négociant, rue 

Saint-Martin, 257, siège social, 

Et un commanditaire y dénommé, 

Ont formé, du quinze janvier cou-
rai|

t, poor finir le premier janvier mil 
h

«it cent soixante-douze, 

Sous la raison : 

ABAD1E et C% . 
Une société pour la fabrication et 

commerce des papiers à cigarettes et 

Produits s'y rattachant. 

Capital social, deux cent mille francs, 

"ont un vingtième de commandite. 

Altadie a la signature sociale. 

(IIOG)- CODERCII et FAUQUE. 

Cabinet de M. Léon COLLAS, 

rue Lafayelle, G8. 

Suivant acte sous signatures privées, 

™ date à Paris du sept janvier mil huit 

™H soixante-sept, enregistré à Paris le 

""•c janvier même mois, folio 73, rec-

«>. çase 2, aux droits de cinq francs soi-
Aa

'«e-quinze centimes, 
Entre : 
M

- Emile LËPAULLE, ingénieur tfi-

Kt
 mem

'
am a

 Pari», rue Drouot, 9, 
«* deux commanditaires dénommés 

*U(liUcte, 

,J',a^lé
 formé entre eux, pour une 

ree de dix années, à partir du pre-

g(
,„.
r
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lues à une somme de trente-cinq mille 

francs. 

Le premier commanditaire dénommé 

a idit acte apporte une somme de Irenle-

cinq mille francs, dans les mêmes con-

dilionsque M. Emile Lépatdle; 

Et le deuxième commanditaire apporte 

la somme de Irenle-cinq mille francs, 

qu'il devra verser selon les demandes 

du gérant. 

—(109*)- Léon COLLAS. 

Cabinet de M. ÎSBEUT, 

rue du Faubourg-Montmartre, hi. 

D'un acle sous seings privés, en date 

à Paris du quinze janvier mil huit cent 

soixante-sept, enregistré le dix-sept du 

même mois, aux droits de cinq francs 

soixante-quinze centimes, 

Entre : 

M. Emile-Eugène GUENEBAULT,em-

ployé de commerce, demeurant à Paris, 

rue Tailboul, 32, 

Et M. Jules HUBERT, employé de 

commerce, demeurant à Paris, passage 

Saulnicr, 25 ; 

A été exilait ce qui suit : 

MM. Gucnebaultet Hubert forment en-

tro eux par les présentes, 

Une société ayant pour objet le com-

mence des blondes, tulles, crêpes, soie-

ries et autres marchandises. 

La société sera en nom collectif. 

La durée de la société sera de dix an 

nées qui commenceront le quinze jan-

vier mil huit cent soixante-sept, et fini-

ront le quinze janvier mil hu t cent 

soixanle-dix-sepl. 

La raison et la signature sociales se-

ront : 

GUËiNEBAULT et HUBERT. 

Le siège de la société sera à Paris, rue 

des Jeûneurs, 27. 

Chacun des associés aura concurrem-

ment la gérance et l'adininistralion de la 

société, et la signature sociale dont il ne 

pourra faire usage que pour les affaires 

de la société. 

Tous engagements souscrits pour au-

tres causes, quoique revêtus de la signa-

ture sociale, seront nuls de plein droit à 

l'égard de la société. 
Pour faire publier le présent acle, tous 

pouvoirs sont donnés au porteur d'un 

extrait. 

Ponr extrait • 

(Il M)' ISBERT. 

Etude de M* HÈVRE, avocat agréé près 

le Tribunal de commercede la Seine, 

demeurant à Paris, rue Bcrtin-l'oirée, 

n. 15. 

Suivant acte 'sous seings privés, fait à 

Paris le onze janvier mil huit cent 

soixaiile-sept, enregistré à Paris le dix-

huit janvier suivant, folio 79, recto, ease 

7, aux droits de cinq francs soixante-

quinze centimes, 

M. Louis-Fernand EGGLY, agent de 

•hange, demeurant à Paris, bonlevard 

Malesherbes, 62, 

S'est adjoint, conformément ;\ ta loi du 

deux juillet mil huit cent soixanle-deux, 

diverses personnes dénommées audit 

ado, comme bailleurs de fonds intéres-

sés, devant participer aux bénéfices ou 

aux pertes pouvant résulter de l'exploita-

tion de l'office d'agent dc change près la 

Bourse de Paris, dont il est titulaire, et 

dont le siège est à Paris, rue de Pro-

vence, 72. 

M. Ejgly sera seul gérant responsa-

ble ; les autres intéressés ne seront passi-

bles des pertes que jusqu'à concurrence 

des fonds qu'ils auront engagés. 

Cette convention est faite pour dix an-

nées, qui ont cpmmencé à courir le onze 

janvier mil huit oent soixante-sept, et 

preudront fin le dix janvier mil huit cent 

soixanle-dix-sept. 

Le capital social est de deux millions 

deux cent cinquante mille francs, dont 

six cent trente-cinq mille six cent vingt-

cinq francs, montant de l'apport de M. 

Eggly, et un million six cent quatorze 

mille trois cent soixante-quinze francs 

versés par les bailleurs de fonds. 

Ce capital se compose de la valeur de 

l'office, du cautionnement versé an Tré-

sor, du fonds de roulement et du fonds 

de réserve près la caisse commune de la 

Compagnie. 

Pour extrait : 

(1098)' Signé, HÈVRE. 

Suivant acle pasîé devant M'
s
 Rouget 

et Marcq, notaires à Paris, ledil M' Rou-

get substituant M* Cottin, aussi notaire 

à Paris, le quatorze janvier mil huit cent 

soixante-sept, enregistré, 

11 a élé formé une société entre : 

M. Wiliiam-SparUs THOMSON, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue de Pres-

bourg, 15, 
Et M. Edward DRUCKLU, négociant, 

demeurant aussi à Paris, boulevard Ma-

genta, n. 19 i, 

Associés en nom collectif, 

Et uneautre personne commanditaire. 

Cette société a pour objet : 

1° L'exploitation, au point de vue 

scientifique, industriel et commercial en 

France, sauf dans les dix-huit départe-

ments ci-après: Bouches-du - Rhône, 

Var, Gard, Hérault, Aude, Pyrénées-

Orientales, Lot, Lot-et-Garonne, Alpes-

Maritimes, Basses-Alpes, Haules-Alpes, 

Vaucluse, Drôme, Isère, Ardèche, Lozère, 

Aveyron et Cantal, de brevets pris ou à 

prendre par le commandilairc ou en son 

nom, pour la filature et le cordage de 

toutes les matières textiles ; 

2° La fabrication et la vente des fils et 

cordes par les machines brevetées ; 

3» Et le droit au bénéfice de la con-

cession faite par le commanditaire à une 

autre personne pour l'exploitation de ce 

brevet dans les dix-huit déparlements 

susindiqués. 

La société a commencé le jour de 1 acte 

et doit finir le dix octobre mil huit cent 

soixante-dix-sept. 

La raison ct la sigrlure sociales sont : 

W.-S. THOMSON, f DRUCKER et C 

Le siège de la sociié est fixé à Paris, 
boulevard Poissonnife, fi. 

La signalure social appartient à cha-

cun de MM. Ihotnsoret Drucker, qui ue 

peuvent en faire Utag que pour les be-

soins et affaires de laociété. 

L'associé commandaire a apporté : 

1° Tous les brevetscertificals d'addi-

tion et de perfectionementqui forment 

l'objet de i'exploilatio de la société; 

2° Et le droit au bnéfice de la con-

cession dont il est ci-Essus parlé. 

' (110.3). 

Elude de M* W/LKER,agréé, 

rue de la tirange-Bateliire, 

D'un acte sous signatures rivées, fait 

triple à Paris le neuf janvic mil huit 

cent soixante-sept, enregistr à Paris le 

dix-neuf dudit mois, folio 79,verso, case 

9,par le receveur qui aperçu inq francs 

soixanlc-quinze centimes por droits et 

décimes, 

Entre i 

1" M. Jean-Baptiste BOUILET, fabri-

cant de nouveautés, demeurât à Paris, 

rue Notre-Daine-des-Yicloircr2G ; 

2" M. Pierre-Joseph MAL13RBE, an-

cien négociant, demeurant à 'aris, rue 
du Faubourg-Monlnnitre, ij 

S" M. Robert-Stanislas DtlRAY, fa-

bricant de draperies, demeurit à Paris, 

rue de Lille, 52, ci-devant, «uelicment 

à Anthouillet (Eure), 

Il appert : 

Que la société en nom coblif formée 

entre les parties, pour l'exploition d'une 

filature de laines, la fabricatn de dra-

peries, la vente des produitsle cette in-

dustrie, ainsi que toutes les (érations s'y 

rattachant, suivant acte recfM M' Dt-s-

chars, notaire à Paris, le («e avril mil 

huit cent soixante-six, enrestré et pu-

blié, 

Sous la raison sociale : 

J -B. BOUILLET, M^HERBE 

et DUBRAY 

Ayant son siège à Pa>, rue Notre-

Dsme-des-Victoires, 20, e'on établisse-

ment principal à Antbouit (Eure). 

Ladite société formée une durée 

de douze années, à part du premier 

avril mil huit cent soixatrsix, 

Est purement et simpl«ent dissoute, 

d'un commun accord, à ftir dudit jour 

neuf janvier mil huit censoixante-sept. 

MM. Malherbe et Bouil'sont nommés 

liquidateurs de ladite sodé, avee tous 

pouvoirs pour mener à fila liquidation. 

Pour extrait : 

• (1101). VVALKER. 

Etude de M« DELESSAII, avoué à Pa-

ris, quai de laMégerie, 18. 

D'un acte sous seing ivé, en date du 

huit janvier mil huitent soixante-

lept, enregistré le dixuit janvier mil 

huit cent soixante-sept, folio 132, case 1, 

su droit de cinq francs soixanle-quinze 

centimes, 

Ledit acle triple entre : 

1» M. Claude-Antoine BERTHOZ, né-

gociant, demeurant à Paris, rue d'An-

goulênie-du-Templc, 08; 

2° M. Fortuné PERRET, négociant, 

demeurant à Paris, rue d'Angoulême-du-
Tcmple, 21; 

a" M. Emile BION, négociant, de-

meurant à Paris, avenue Parmentier, 

n. 10, 

Il appert : 

Que la société constituée par acte du 

huit novembre mil huit cent soixante-

cinq, enregistré le dix-sept novembre 

mil huit cent soixante-cinq, folio 8, ver-

so, cases 0 et suivantes, au droit de cinq 

francs soixante-quinze centimes, entre 

les trois parties ci-dessus dénommées, en 

nom collectif au regard de MM. Berthoz 

et Perret, et qualifiée en commandite à 

l'égard de M. Bion, a été modifiée de 

lo manière suivante : 

t» M. Bion se retire de la société; 

2° La société continue entre MM. 11er-

tlioz et Perret, associés en nom collectif, 

conformément à l'aele du huit novembre 

mil huit cent soixante-cinq, dans tout 

ce qu'il n'a pas de contraire avec les 

présentes; 

3" La raison sociale de la société con-. 

tinuée et la signature sociale seront 

seront désormais : 

BERTHOZ et PERRET, 

Au lieu de : 

BERTHOZ, PERRET et C"; 

4° La sociélé Berthoz ct Perret, con-

tractée pour l'achat et la vente des por-

celaines, cristaux et autres produits cé-

ramiques, continuera pour cinq, dix, 

quinze ou vingt ans, au choix respectif 

des parties, conformément à l'acte du 

huit novembre mil huit cent soixante-

cinq, et à partir du premier janvier mil 

huit cent soixante-six. 

5° Le siège social reste rue d'Angoulê-

me du-Temple 04; 

0° La signature sociale continuera 

d'appartenir à chacun de MM. Berthoz et 

Perret. —(1099)-

Rectification à l'insertion n» 1078, re-

lative à l'extrait de l'acte de société LAR-

ROULLET et PAZ, insérée dans la Ga-

zelle des Tribunaux du dix-huit cou-

rant. 

Extrait de l'acte sous seing privé, en 

date du vingt-huit décembre mil huit 

cent soixante-six, enregistré à Paris le 

trois janvier mil huit cent soixante-sept, 

Aux termes duquel une société en 

nom collcclif, dont le siège est à Paris, 

boulevard Biaumarcbais, 81, 

A été formée entre les sieurs : 

François-Adrien LARROULLET, 

Ruperlo PAZ, 

Tous deux demeurant à Paris, boule-

vard Beaumarchais, 81. 

Sous la raison sociale : 

LARROULLET et PAZ, 

Dont chacun des deux associés a la 

signature sociale, 

Et une autre personne dénommée au-

dit acte, comme simple commanditaire. 

La mise sociale du commanditaire est 

de cent mille francs. , 

Le but de la société est le commeree 

de marchandises de quincaillerie et mer-

cerie. 

La durée de la société est fixée à cinq 

années, à partir du premier janvier mil 

huit cent soixante-sept, avec convention 

que, si, à l'expiration des cinq années, les 

associés ne se prononcent pas pour la 

dissoudre, elle continuera pour une pé-

riode de cinq autres années, aux mêmes 

clauses et Conditions que celles stipulées 

audit acte. 

Pour extrait : 

—(1107)- LARROULLET et PAZ. 

Etnde de M" LEBRUN, huissier à Paris, 

rue Saint-Marlin, 24. 

Suivant jugement rendu contradictoi-

rement par le Tribunal de commerce de 

la Seine, le cinq janvier mil huit cent 

soixante-sept, enregistré le dix-sept du-

dit mois, 

Entre : 

M. Louis-Venccslas GARNIER, négo-

ciant, demeurant à Clichy, rue de Paris, 

n" lit, 

Et M. Adolphe-Georges LAUG1ER, 

négociant, demeurant ci-devant a Paris, 

rue Saint-Lazare, ";8, ct aujourd'hui à 

Asnières, rue du Château, 3 bis, 

La société en nom collectif formée en-

tre les susnommés par acle du dix-neuf 

décembre mil huit cent soixante-cinq, 

enregistré et publié, 

Sous la raison sociale : 

LAUGIER et GARNIER, 

Avec siège à Clichy, quai du Chemin 

de halage, 14, 

A été déclarée dissoute du jour dudit 

jugement, et M. Juge, demeurant à Paris, 

rue de Richelieu, Cl, a été nommé liqui-

dateur. 

Pour extrait. (1108)' 

Cabinet de M. R1EGER, 

rue du Château-d'Eau, n" 59. -

D'un acte sous signatures privées, fait 

triple à Paris, le dix-neuf janvier mil 

huit cent soixante-sept, enregistré, — 

Entre : 1°M. Rodolphe-Jacob SCHWERT-

FUHRER,2° M. Charles-Joseph WULL-
SCHLEGËR,3»elGharles-JosephKAUFF-

mann, demeurant tous trois à Paris, les 

deux premiers rue de l'Ouest, 72, et le 

troisième rue Rodier.G bis; — Il appert: 

qu'une société en nom collectif a été 

constituée cnlre les susnommés, sous la 

raison : KAUFFMANN et C«, pour six ans 

et trois mois, du quinze janvier mil huit 

cent soixante-sept, au quinze avril mil 

huit cent soixante-douze, pour l'exploi- . 

tation d'un fonds de café-brasserie, situé 

à Paris, boulevard de Strasbourg, 11, où 

est le siège social, et que les trois asso-

ciés ont la signature sociale, dont il ne 

pourront faire usage, à peine do nullité 

vis-à-vis des tiers, que pour les besoins 

de la société. —Dont extrait : 

(1105)' RIÉGER, mandataire. 

Suivant acte passé devant M* Mas, no-

taire à Paris, substituant M
e
 Cottin, auss 

notaire à Paris, momentanément em-

pêché, le onze janvier mil huit cent 
soixanle-sept,- enregistré, 

M. Jean - Baptiste BOURGOISE, mé-

canicien, demeurant à Paris, rue de Lan-

Et M.' Paul-Emile MOLLET, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue d'Anjou-
Ssint-Honoré, 9, 

Ont déclaré dissoudre, à partir du jour 
de l'acte, 

La société en nom collectif à l'égard 
de M, Bourgoise, 

Et en commandite à l'égard de M 

Mollet, 

Sous la raison : 

BOUÇGOISE et C«, 

Dont le siège était à Paris, rue de Lan-
cry, 50, 

Constituée suivant acte passé de-

vant M* Cottin, notaire susnommé, le 

sept mai mil huit cent soixante-trois, 

Pour l'exploitation, tant en France 

qu'a l'étranger, d'un brevet d'invention 

pour un appareil à filtrer les eaux. 

M. Bourgoise a été nommé liquida-

teur avec les pouvoirs les plus étendus. 
Pour extrait : 

(H02)' Signé, MAS. . 

D'un acte sous signatures privées, fait 

double à Paris le onze janvier mil huit 

cent soixante-sept, enregistré le dix-neuf 
du même mois, 

Entre : 

M. Emile CHAILAN DE MOR1ÈS, de-

meurant à La Folie-Nanterre (Seine) 

Et M. Charles COURRIÊRE,négociant; 
demeurant à Paris, rue Saint-Joseph, 4, 

Il appert : 

Que la société formée entre les sus-

nommée par acte notarié du vingt-six 

mai mil huit cent soixanle-six, 

Ladite sociélé ayant son siège à Paris, 

rue Saint-Joseph, 4, 

Sous la raison sociale : 

Emile DE MORIÈS et C% 

et pourobjet l'exploitation d'une machine 

à trancher le bois (brevetée), 

Est dissoute à partir du onze janvier 

mil huit cent soiXante-sept. 

M. de Moriès est chargé de la liquida-

tion avec les pouvoirs pour faire trans-

crire et publier partout où besoin sera. 

(1)00). Emile DE MORIÈS. 
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Insertions judiciaires et légales. 

OPPOSI im. 
M. SABIANI a vendu à M. COURAZET son 

commerce de marchand de vin situé rue des Vi-
naigriers, 52. Oppositions chez M. PILLOM, rue 
des Vinaigriers, 52. Pour entrer en jouissance le 

27 courant. 
Paris, le 21 janvier, (555) 

ABEïiarisTE vrxosr GÉNÉRALE BB I»'AS-

SISTANCE PUBLIQUE A PAS.IS. 

ADJUDICA' DE iftniii 
A vendre par lots, les terrains bordant les rues 

et boulevards nouvellement ouverts sur rempla-
cement de l'ancienne institution de Sainte-Péri-
ne, à Chaillot, quartier des Champs-Elysées. 

Prix payable en quatre années. 
S'adresser à l'administration générale de 1 As-

sistance puDlique. quai Lcpelletier, 4, et à Sî= 
nABLY-PERR *DO, notaire, rue des Saints-

Pères, 15. .(1343)* 

immo0iheres. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PftôPfilÉTflS~RAPPORT 
Etude de Sïe C«KPET, avoué, rue du Fau-

bourg-Poissonnière, 8. 
Vente sur licitation au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le 6 février 1867, deux heures, 
De PROPKIK'ffK DK ItAPPimT à Pa-

ris-Lachapelle, 137, Grande-Rue. 
Mise à prix : 60,000 fr. 
Revenu : 8,937 fr. 

S'adresser audit 85° C'OBPEX et à M0 Bran-

che, avoués, et à M" Breuillaud, notaire. 
(1571) 

Etude de M0 ItOSiERÏ, avoué, rue Bergère,2l. 
Vente sur conversion au Palais-de-Justice, à 

Paris, le 6 février 1867, deux heures, 
De PBOPB-tÉTÉ à Courbevoie, 10, rue du 

Chemin de Fer. — Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser audit M" BOBKffii et à M» Cor-

'(1572) 

ET \mn\m MAISON ÇAMPAGNE 

Etude de BS8 G. FHOC, avoué à Paris, 4, rue 
de la Michodière. 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa-
ris, le mercredi 6 février 1867, deux heures de 

relevée, en cinq lots, 
D'une grande itSAiS©SI BE CAMPAGNE 

avec parc de 7 hectares 54 ares environ, située à 
Maisons-Alfort (Seine), Grande-Rue, t. formant le 

premier lot. — Mise à prix : 150,000 fr. 
De divers GTESBAISilS sis même commune 

de Maisons-Alfort, formant les quatre derniers lots. 

— Mise à prix pour chaque lot : 4,000 f r. 
S'adresser pour les renseignements : audit' 

M« Èi. Eliot', avoué, et à Mcs Lacroix et Nie-

S
uevert, avoués à Paris, et à.Mes Julien Y ver et 

ucloux, notaires à Paris. '(1578) 

MAISON lilÂiPAïÉ 
Etude de M* «Von IiEFRA»'Ç-iSS > avoué à 

Pantoise (Seine-et-Oise). 

Vente sur saisie immobilière, à l'audience des 
criées du Tribunal de Pontoise. le mardi 19 fé-

vrier 1&67, à onze précises du matin, 
D'une M AU «ON 6*83 CAMPAGNE- avec 

pavillon forme chalet, communs, çour, jardin et 
dépendances, sises à l'Isle-Adam , rue Saint-La-
zare et nie du Pontoise.. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
Station de chemin de fer à l'Isle-Adam , sur la 

ligne du Nord. 
S'adresser pour avoir des renseignements : 

A Pontoise, à BP «LEPRA1«Ç0IS 
poursuivant, rue de la Coutellerie, 14; 

A l'Isle-Adam, à M« Caron, huissier. 

avoué 

(1568) 

MAISON BOURGEOISE 
Etude de M0 i.éon EEFBANÇOIS , avoué à 

Pontoise (Seine-et-Oise). 

Vente à l'audience des criées du Tribunal de 
Pontoise. le mardi 19 février 1867, à onze heu-

res précises du matin, 
D'une jolie MAISON BOURGEOISE avec 

bitiments, communs, jardin potager et d'agré-
ment, et dépendances, située à l'Isle-Adam. rue 

du Cercle. 
Mise à prix : 6,030 fr. 

Station de chemin de fer à l'Isle-Adam , sur la 

ligne du Nord. 
S'adresser pour avoir des renseignements : 
A Pontoise, à SH° EEFBAXÇOIS , avoué 

poursuivant, rue de la Coutellerie, 14; 
A Flsle Adam, à M« Caron, huissier. (15C9) ' 

CHÀMERES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

mm ET TERRA 
lîMIÛWlï CAMPAGNE fil IfiMIAM 

Etude de M« Léon LfiFRANÇOIS, avoué à 
Pont ise (Seine-et-Oise). 

Vente en deux lots, en l'étude et par le minis-
tère de M' de la Marnière, notaire à Livry, le di-
manche 17 février 18(17, heure de midi, 

De 1° Une MAISON OB CAMPAGNE 
avec bâtiments, jardin et dépendances située au 
Raincy, adée de Chellcs, n° 16, le tout d'une 

contenance Je 2.590 mètres. 
Mise à prix : 6,00 ' fr. 

2" D'un TS'BBAIN situé au même li-m, à 
l'angle du boulevard du Midi et de l'al'ée Notre-
Dame-des-Anges, contenant 838 mètres carrés. 

Mise à prix : 1,000 fr. 
S'adresser pour avoir des renseignements : à 

Pontoise, à M» LEFRARÇOIS, avoué poursui-
vant, et à Me Barré, avoué colicitant; à Livry, à 
Me de la Marnière, notaire chargé de la vente, et 
pour visiter les lieux, au Raincy, à M, Camille, 
jardinier à la pompe à feu. (1570) 

A
n lllikir 4 TiftTV même sur une enchère, 
UJlUllirlllUll, en la chambre des notaires 

de Paris, le ?6 février 1867, 
l0Du'ïHEATBEdes DÉLASSEMENTS COMIQUES, 

et ses dépendances, sis à Paris, boulevard du 

Prince-Eugène, 23. 
Produit : 40,000 fr.—Mise à. prix : 250,000 fr. 
2° D'une MAISON de produit, sise à Paris, 

boulevard du Prince-Eugène, 19. 
Prod. : 20,000 f. environ —Mise à prix : 200,000 L 
S'adr. à Mc DELAUNAY, not., Chaussée-d'Antin, 44. 

 (1573) * 

MAISON T L'UNIVERSITE. 10 
avec Jardin, à vendre en la chambre desnotaires 
de Paris, le 19 février 1867.—Contenance, 900 m. 
Revenu : 25,000 fr. —Mise à prix : 400,000 fr. 

S'ad. à M° HARLY-PEKRAUD, nre, r. desSaints-Pôres, 15 
*(1574)' 

BAISOil AlrrGÎHREY, 12 
A vendre, sur une enchère, en la chambre des 

notaires de Paris, le mardi 12 février 1867. 

Produit brut actuel, 6,070 ir. Mise à prix, 70.000 f. 
S'adr. à M> MAS, notaire àParis, rUe de Bondy, d». 

*(1577) 

Il AI SAN RUE
 D'ADOCKIR, 112, 1 

IHrll*"li ET R. SAINTE-FOY, 7, ri 
Adjudication sur une enchère, en la chambre 

des notaires de Paris, le 12 février 1867. 
Revenu, 12,690 fr. — Mise à prix : 130,000 fr. 

M« CH. MOREL D'ARLECX, not., r. de Rivoli, is. 
♦(1575) 

Ventes mobilières. 

)NDS DE BliOCIIIll 
Vente après faillite, en l'étude déM'TBOCS-

StKI.EE, notaire a Paris boulevard Bonne-Rou-
velle25, le 25 janvier 1867, à midi, d'un FONEîS 
ÏÏ3ÏÏ COJ5MÈKCE m-: t.ROCHEUB, ex-

ploité à Paris, rue ïïat'.tefeuille, 32. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

1 (1559) 

F°BES cï MBP ET DEITELLES 
(Aux PARISIENNES), rue Richelieu, 60, à Pans. 

A ventre après décès ct acceptation bénéfi-
ciaire, le 6 février 1867, 1 heure, en l'étude de 
Me MASSION. notaire à Paris, boul, des Italiens, 9. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
(1576) 

L'ENSEIGNEHEiïï 
Revue mensuelle, puKie, entre autres matières, 
dans sonn" de janvier, les six Conférences du R. 
P. HYACINTHE. Abonnera, d'un an, 12 fr.; un n° 
1 f. 50. Adresser mandats ou timbres-poste au 
directeur, rue Madame 40, Paris. (556) 

CHARBONNAGES DE SIRABLT 
L'assemblée générait de la Société des Char-

bonnages deSiratilt, prèsMons (Belgique), 

aura lieu à Paris, cité lergôre, 4, hôtel de la Cité 
Bergère, le lundi 25 février 1867, dix heures 

du matin. 
ORDRE DU JOUR. 

1» Rapport du Conseï d'administration sur la 

situation de la Société; 
2" Rapport de l'ingénieur directeur sur la si-

tuation des travaux; 
3° Vote sur les (inclusions de ces rapports; 
4° Rapport du omitô de vérification; 
5» Nomination ('un membre du Conseil d'ad-

ministration; 
6° Et tous autrs objets que les circonstances 

nécessiteiaient. 
NOTA. — Aux trmes de l'art. 15 des statuts, 

§ 1 et 3, pour voir droit d'assister à l'assem-
blée générale, le actionnaires doivent être por-
teurs d'au moinsdix actions de 500 fr., et dépo-
ser leurs titres a siège de la Société, cinq jours 
au moins avant elui de la rôumon. Il leur est 
remis en échangiune carte d'admission nomina-
tive et personnel;, indiquant le nombre d'actions 
déposées Ce dépt pourra également être fait au 
lieu indiqué pou la .réunion. (557) 

ï 

LIQUEUR DES MOINES BflÉDICTINS 

il mm. 
DE L'ABBAYE DE FÉCArYJ?. 

i" Cette Liqueur, qui date de 1510 , est tonque 

mti apoplectique et digesiive Les plantes slutai 

. es qui la composent en l'ont un des meilleur pré-

servatifs contre les affections épidémiques. 

A. LEGRASD ai;ié et C*, à Fécamp ( Seine-lnlerieie). 

Maison a Paris, rue Vlvlenne, ift 

SOCIÉTÉ ANONYME 

D1CLAIIUGE ET DE CHAUFFAGE 
PARLE GAZ A.MCI 

L'assemblée générale des actionnaires (art. U 
des statut.) est convoquée pour le dimanche ii 
février prochain, à dix heures du matin, aux bu-

reaux de la Société, cours n° 5, à Nice. 
Objet de la réunion : 

1° Compte-rendu du Conseil d'administration ; 

2° Discussion ct approbation des comptes de 

l'exercice 1866 ; 
3° Fixa'.ion du dividende >,,„•, 
40 Nomination de deux membres eu uonsen 

d'admini tration. . _ , , , 
L'assemblés générale (art. 26 des statuts) se 

compose de tous les po tours ou titulaires dc cinq 
actions qui. fi elles ne sont pis nominatives, en 

auront cffec'ué le dépôt trois jours au moins 
avant le jour fixé avant l'assemblée générale. 

Le président du Conseil d.'admiriiôlraii n, 
» 5^4) PAUL GAUTIER 

LE m. . 
COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES 

SUR LA VIE 

Bue Mi;naw, 1 «, a Paris. 
La compagnie LE MONDE distribue gratuite-

ment dans ses bureaux et envoie franco par la 
poste ses notices et ses livrets, que feront bien de 
consulter les personnes qui ont à se préoccuper 
de leur propre bien-être ou do l'avenir de leur 
famille. Ces intéressantes pub'ications contien-
nent l'exposé succinct mais complet des avanta-

ges et des garanties attachés aux eontr 
voyance. ira« da p

r
» 

Les tarifs de la compagnie, apnm,,,.^ 
cret impérial, sont des plus favot 

EXEMPLE : Le taux des rentes vi 
à 60 ans; 10.69 •/., - à 65 ans, §les ?cn

n 

67 ans, 15.63 %, — à 75 ans. l8.4i .1 °
/O

' 

dé. 

Une. 

Quant aux primes à verser pour COmt-etc-

dots, pour assurer des capitaux pavabïn et de« 
ment à la mort de l'assuré, elles sont Seule 
élevées que possible ; et d'ailleurs ces as USSi P?ù 

jouissent d'un droit de participation d^es 
dans les bénéfices de, la compagnie. ^ "A, 
Les bureaux sont établis rue Mènar's 19 - ° 

DENTIFRICES LAROzJ 
TON1-CONSERVÂTMM DIS .BUTS BT Ut tstHa 
*¥ mu ntmTivaiiw «n„.ki. «.•_ . w<aTtl 

1M «une ri cène» pruuaucs p»r le COBtaet i 
chaud et du froid. Le flacon < f. J* 

PODDREDENTIFRICErose.kbasedemirn^ 

Î

our blanchir et conserver les dents, enp^8t«î, 

i déchaussement provoqué par le tartre d« 
elle empêchela reproduction. Le flacon i lu » 

OPIAT DENTIFRICE pour fortifier les «ndiiî? 
qu'il conserve saines, prévenir les névralgie, d» 
taires etlesaffections scorbutiques. Le not 4 #. 

iraiinv MUT a TT> c... .1 .r r»1 ;• 80 

Ni 

GDRATIF DENTAIRE pour r 
des dents malades, en arrêter la cariefit Sï* 
venir les abcès et douleurs qu'elle provoo»." 
Le flacon, avecinstrum.4fr.; sans instr »f?V« 

Dépôt a Paris, r. Neuve-d.-Petits-Cliamps SB 

et dans chaque ville de France et de l'étrane» 
Fabrique, Expéditiont, maison J.-P. U»o»* 

rue des Lions-Saint-Panl, 2, Paris 

Cette liqueur se trouve, en France et à l'étran'ger, dans tous les cafés, nez les négociants en vins 
et spiritueux, confiseurs, épiciers, marchands dc comestbles, ete. 

ÉTABLISSEMENT SPÉCIAL POUR LA FABRICATION 

DU 

COLATS 
DI 

QUALITÉ SUPÉRIEURE 

Tous les CHOCOLATS de la COMPAGSIK 

COLONIALE sont composés, sans exception, 

de matières premières de choix ; ils sont 

exempts de tout mélange, de toute addition 

de substances étrangères, et préparés avec 

des soins inusités jusqu'à ce jour. 

Fondée spécialement dans le but de donner 

au Chocolat, considéré au point de vue de 

l'hygiène et de la santé, toutes les propriétés 

bienfaisantes dont ce précieux aliment est sus-

ceptible, la C" COLONIALE ne fait pas du bon 

marché la question principale : elle veut, avant 

tout, livrer aux Consommateurs des produits 

d'une supériorité incontestable. 
» Contrairement à un abus qui existe dans 

le Commerce, la "COMPAGHIK COLONIALE ne 

prodigue pas à ses Chocolats les qualifications 

de surfins et à'extra-fins : elle ne donne à 

ses produits que des dénominations sincère-

ment en rapport avec leurs qualités. 

Le Chocolat, par exemple, qu'elle nomme 

simplement Bon Ordinaire, est de beaucoup 

supérieur à la majeure partie de ceux que 

l'on vend journellement sous les dénomina-

tions les plus exagérées. Et quant à ceux de 

ses Chocolats qu'elle nomme Chocolats fins, 

ils sont d'une qualité tout à fait exceptionnelle. 

La COMPAGNIE COLONIALE ne suit pas non 

plus l'usage blâmable, qui consiste à com-

prendre dans le poids énoncé l'étain et le 

papier qui servent d'enveloppe aux Chocolats. 

Les produits de la COMPAGNIE COLONIALE/ 

au contraire, ont toujours le poids vrai que 

l'étiquette indique, et ce, en dehors du poids 

des enveloppes, de quelque nature qu'elles 

soient. 

CHOCOLAT DE SANTE 
Le demi-kilos. 

BON *M>IMÀIRIS Sfr.BOe. 
FIN 3 • 

SlîFiSFIM S KO 
EîTBA '.. 4 > 

CHOCOLAT VANILLÉ 
Le demi-ki\o|;. 

BON ORDINAIRE (fr. 
FIN 5 

SlTERFIN 4 
El IRA S 

X. 
HO 

CHOCOLAT DE POCHE 
Et do Voynit. 

Le boite de M petite» tablette» 

SUPIRFIN, la suit 9fr.Sttt) 
EXTRA, It tint s m 
EïTRA-SUPÉRIEDR, 1* Bfftlt, . f • 

ENTREPOT général â Paris, Rueede Rivoli, 132 

DÉPÔTS : Voulevart des Italiens, H, et Place des Victoires,7!
 t 

DANS TOUTES LES VILLES DE FRANCE ET DE L'ÉTRANGER, CHEÏ LES PRINCIPAUX COMMERÇANTS 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de fail-
lite qui n'auraient pas reçu d'avis sont 
priés de faire connaître leur adresse au 

Greffe n" 3. 
Les créanciers peuvent prendre gratui-

tement au Tribunal communicalion de la 
comptabilité des faillite» qui les concer-
nent, tous les samedis, de dk à qualre 

heures. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 13 décembre 1866, lequel 
refuse d'homologuer le concordat passé 
le !3 octobre dernier; enlre le sieur 
PETIT (Louis), ébéniste à Paris, rue 
Saint-Louis au Marais, 46, et ses créan-

ciers ; 
Annule en conséquence ledit concordat 

à l'égard dc tous les créanciers; 
Et, attendu qu'aux termes de l'article 

529 du Code de commerce, les créanciers 
sont dc plein droit en état d'union, ren-
voie les parties inléressées à se pourvoir 
devant M. le juge-commissaire, pour Être 
procédé conformément à la loi (N° 19217 
du gr.). . 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 17 janvier 1867, lequel 
déclare résolu pour inexécution des con-
ditions le concordat passé le 8 novem-
bre 1865, entre les sieurs BASSIÈlîE 
(Jean - Baptiste) et BABBIER (Ilenri-
îoseph - Frédéric ) , entrepreneurs de 
peinture, associés de fait, demeurant 
tous deux à Paris, rue dts liécollets, 11, 
ci-devant, actuellement rue Grange-aux-
Belles, 'il, et leurs créanciers; 

Nomme M. Daguin juge-commissaire, 
et M. Beaufour, rue du Conservatoire, 
10, syndic (N» 4871 du gr.). 

VécKMraltoiiH sic IFaïaSitcs 

Du i8 janvier 1867. 

Du sieur SORIAUX; en son vivant 
marchand de vin, rue tics Rosiers, 29, 
ouverture lixée provisoirement au 19 dé-
cembre l!;6S; nomme M. Veyrat juge-
commissaire, et M. Beaugé, rue Saint-
André-des-Arls, 50, syndic provisoire 
(N° 7361 du gr.). 

Des dame PROST (Honorine Ilenrielle, 
épouse de François MORTIER) et dame 
SCH1NK1Î iMai'ie-Iiéloïse, femme séparée 
quant aux biens de Adrien-Horace DE-
MAIHLTtKS), lesdit s dames associées de 
fait pour l'exploitation d'un commence de 
fleurs àrtiflcielles, demturanl à Paris, 
rue Bsuchardon, 4, ouverture fixée pro-
visoirement au 29 décembre 1865; nom-
me M. Cappronnler juge-commissaire, et 
M. Pinet, rue de Savoie, 6, syndic pro-
visoire (N° 7362 du gr.). 

Du 19 janvier 1867. 

Du sieur BOIGIÎOL (Amand-Guslave), 
tenant maison meublée, demeurant à Pa-
ris, rue de l'Oratoi e-du-Roule, 43 bis ; 

nomme M. Bucquet juge-commissaire, 
et M. Lamoureux, quai Lepelletier, 8, 
syndic provisoire (N° 7363 du gr.). 

Du sieur DURAND (Emile-Joseph) , 
éditeur demeurant à Paris, boulevard 

Saint-Martin, 4; nomme M. Jourde juge-

commissaire, et M. Gauche, rue Coquil-
liére, 14, syndic provisoire (N» 7364 du 

gr.). 
De la société en nom collectif FUMOUX 

jeune et CHAPOT, ayant pour objet la 
commission, dont le siège est à Paris, 

. rue Portefoin, 3, composée de : 1° Pierre-
Alfred Fumoux jeune, demeurant au siè-
ge sCcial ; £° et Jean Chapot, demeurant 
à Paris, rue Chariot, 72; nomme M. Jour-
de juge-commissaire, ct M. Lefrançois, 
rue Richer, 26, syndic provisoire (N° 

7365 du gr.). 

Du 'sieur GAUDA1RE (Eugène-Antoi-
ne), bijoutier, demeurant à Paris, rue 
des Trois-Bornes, 26; nomme M. Slarti-
nel juge-commissaire, et SI. MeiHcn-
court, rue Notre-Damc-clcs-Vielôires, 
40, syndic provisoire. (N" 7366 du gr.). 

Du sieur GILBERT (Charles-Célestin) 
ancien marchand bouclier à ,Ivry, rue 
du Vieux-Chemin, 2, demeurant a Gcn-
tilly, chemin des Coquellcs, 4; nomme 
M. Martinet juge-commissaire, et M. 
Meys, rue des Jeûneurs, 41, syndic pro-
visoire (N° 7367 du gr.). 

Du sieur ROSSLER jeune (Laurent), 
scieur à la mécanique, demeurant à Pa-
ris La Villetle, rue de Sébastopo], I ; 
nomme M. Frédéric Moreait juge-com-
missaire, et M. Hécaen, rue de Lancry, 
9, syndic provisoire (N° 7368 du gr.)." 

De la sociélé en nom collectif veuve 
SEBASTIEN et C«, ayant pour objet la 
fabrication de fleurs artificielles; dont le 
siège est à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Denis, 110, composée de 1" dame veuve 
Sébastien (Marie Darsonville, veuve du 

sieur Antoine-Isidore Sébastien) ; 2° et 
dame Elluin (Germaine-Joséphine Sébas-
tien, femme séparée de corps et de biens 
du sieur Raoui-Augusle Ertiiin), dent'ti-
rant toulcs deux au siège social ; nomme 
SI. Frédéric Sloreau juge-commissaire, 
tl M. Sarazin, rue Rivoli, 39,syndic pro-
visoire (N° 7369 du gr.). 

Du sieur RHUM EL (Hercule-Emma-
nuel), cordonnier, demeurant à Paris, 
rue d'Aval, 11; ouveilu e fixée provi-
soirement au 211 décembre 1867 ; nomme 
M. Martinet juge-commissaire, et M. Le-
griel, rue Godot-de-Mauroy, 37, syndic 
provisoire (N° 7370 du gr.). 

Du sieur TRÉARD (Jean-Baptiste), 
marchand de vin traiteur, demeurant à 

La Varennc-Saint-Maur, rue, de l'Eglise, 
42; nomme M. Bucquet juge-commis-
saire, et M. Dufay, rue Làflflte, 43, syn-
dic provisoire (N" 7371 du gr.). 

Du sieur GRAS, marchand ferrailleur, 
demeurant à Paris, rue de Charonne, 18, 
ouverture fixée provisoirement au 19 dé-
cembre 18C6; nomme M. Martinet juge-
commissaire, ct SI. Buttarel, rue de 
Bondy, 7, syndic provisoire (N" 7372 du 

gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PERR1N (Eugène-Charles), 
layelier-emballeur, demeurant à Paris 
La Villette, rue de Flandre, 99, cité Mi-
chaud, le 26 janvier, h 10 heures (N° 
7260 du gr.); 

Du sieur SIMON", négociant en bijoux 
en or et commissionnaire en marchandi-
ses, demeurant à Paris, rue des Petites-
Ecuries, 7, le 26 janvier, à 12 heures 

(N° 7340 du gr.); 

Du sieur FOUREAU (François), mar-
chand de porcelaines, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-St-Denis, 83, le 26 

janvier, à 1 heure (N° 7345 du gr.); 

Po«r assister à l'assemblée dans laquelle 

SI. le juge-commissaire doit les consulter 

lant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endos-
sements du failli, n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les 
assemblées subséquentes. 

SYNDICAT 

APRÈS REFUS D'HOMOLOGATION. 

Messieurs les créanciers du sieur PE-
TIT (Louis), ébéniste, demeurant à Pa-
ris , rue St-Louis ail Marais, 46, sont in-
vilés à se rendre le 26 janvier, à 12 heu-
res très précises , au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des créan-
ciers, pour, attendu que, par jugement 
du 13 décembre 1866, le Tribunal a re-
fusé l'homologation du concordat passé 
le 13 oct. dernier, entre le failli et ses 
créanciers, s'entendre déclarer en état 
d'union, et êlre immédiatement consul-
tés tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. • 
11 ne sera admis que les créanciers vé-

rifiés et affirmés ou qui te seront fait 
relever de la déchéance (N° 19217 du gr.). 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours à dater de ce jour, leurs titres 

de créance, accompagnés d un bordereau 

sur papier timbré, indicatif des sommes à 

réclamer, MM. les créanciers : 

Du sieur Ch LOllRDEL, marchand dc 
vin distillateur, demeurant à Paris, iue 
Phélippeaux, 21, ci-devant, et actuelle-
ment rue Clmzelle, 56 et 58, à Ratignol-
lcs, entre les mains de SI. Henrionnet, 
boulevard Scbastopol, 16, syndie de la 
faillile(N° 7219 du gr.); 

Du sieur CHEVALIER (Ernest), mar-
chand épicier, demeurant à Paris, rue 
Kellcr, 29, enlre les mains de M. Beau-
jeu, quai de la Mégisserie, 10, syndic de 
la faillite (N- 7290 du gr.); 

'Pour, en conformité de l'article 491 du 

Code de commerce, être procédé à la véri-

fication et à l'admission des créances, qui 

commenceront immédiatement après l'expi-

ration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités A se rendre au Tribunal de 

commerce dc Paris, salle des assemblées 

des faillites, MSI. les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DANGËE (Lou s-Alphonse), 
ancien marchand boucher à Paris, pas-
sage SIc-SIarie-du-TernpIe, 16, demeu-
rant même ville, rue Servan, l, le 26 
janvier, à 1 heure (N° 7175 du gr.); 

Du sieur DUMVIER , restaurateur, 
demeurant à Paris, avenue de la Bour-
donnaie, n. 57 bis, le 26 janvier, à 11 
heures (L\'° 7113 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérification 

et affirmation de leurs créances. 

NOTA. 11 est licessaire quë les créan-
ciers convoquéspour les vérification et 
affirmation de lars créances remettent 
préalablement lers litres à MM. les syn-

dics. 
CONCORDATS. 

Du sieur E1LRSGAARD (Magnus), 
marchand tailleu, demeurant à Paris, 
rue Neuve-des-l'iils-Champs, 69, ayant 
fait le commerceious le nom de Sla-
gnus, le 26 janvif, à 1 heure (N0 7015 

du gr.); 

De la sociélé àresponsabilité limilée 
des usines Arbej ayant pour objet les 
constructions mémiques, dont le siège 
est à Paris, coui de Vincennes, 41, et 
dont le sieur Pier;-François-Fcrdinand 
Arbey est gérant,3 26 janvier, à 2 heu-

res (N» 6106 du f.); 

Du sieur FI1AN0N (Louis), serrurier, 
demeurant à Pari, rue de Bondy, 86, 
le 26 janvier, à 1 heures (N° 67 S0 du 

g''.); 
Du sieur SUG1AUX (Jules) , mar-

chand de bois, smeurant à Paris La 
Villette, rue Boya, 59, le 26 janvier, à 
11 beurcB (N" 678 du gr.); 

Du sieur ET1IRINGTON (Henry), 
marchand de chassures, demdurant à 
Levallois, rue Mapllin, 19, le 26 jan-
vier, à 11 heures N" 618S du gr.); 

Pour entendre lerapporl des syndics sur 

l'état de la failliteet délibérer sur la for-

mation du toncordt, ou, s'il y a lieu, s'en-

tendre déclirer en Hat d'union, et, dans ce 

dernier cas être inmédiatement consultés 

tant sur la /;,^.s jt. la gestion que sur 

l'utilité dumainthnou du remplacement 

des syndics 

H ne ses admis que les créanciers vé-
rifiés et afirmés oa qui se seront l'ait re-

lever de ladéchéance. 
Les créacierset le failli peuvent pren-

dre au griFe communication du rapport 
des syndit et du projet de concordat. 

RMISES A HUITAINE. 

De la trne BOULARD (Marie-Gene-
vièvc-Carine Roulnois, veuve du sieur 
Coupet, couse en deuxièmes noces du 
René Bourd), marchande à la toilette, 
demeurant Paris, rue Cafarelli, n. 16, 
le26janvi', à II heures (N° 6981 du 

gr.); 
Pour repndre la délibération ouverte 

sur le coiicdal proposé par le failli, l'ad-

mettre s'il y lieu, ou passer à la formation 

de l'union, t dans ce cas, donner leur avis 

tant sur ;cs„(s de la gestion que sur l'u-

tilité du matieu ou du remplacement des 

syndics. 

H ne scra jmis que les créanciers vé-
rifiés et affinés ou qui se seront fait re-
lever de la idiéance. 

Les créant et le failli peuvent pren-
dre au grefi'sommunication du rapport 

des syndics. 

AFFIRMIONS APRÈS UNION. 

SIessieurs lcréanciers composant l'u-
ncm de la mite du sieur LLOP1S 

(Frédéric-Gab'l), imprimeur lithogra-
phe, demeura acluellcment à la Va-
renne-St-Mauiruc de l'Eglise, 138, en 
relard de fairtpriller et d'affirmer leurs 
créances, sontivilés à se rendre le 26 
janvier, à 1 Jr0 très précise, au Tri-
bunal de com;rce dc la Seine, salle 

ordinaire des assemblées, pour, sous la 
présidence de SI. le juge-commissaire, 
procéder, à la vérification et à l'affirma-
tion de leursdiles créances (N°-19817 du 

gr.). 
Messieurs les créanciers composant l'u-

nion de la faillilc de la société en nom 
collectif LIONNET, BRUNE I' et ROMA-
GNA, pour la fabrication do bronzes à 
Paris, rue St-Sébaslien, 48, en relard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 26 jan 
vier, à II heures très précises, au Tribif-
nal dc commerce dc la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de SI. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N" 6086 du gr.). 

Messieurs les créanciers composanl l'u-
nion de la faillilc du sieur BORDIER 
(Edmond), fabricant dc plaqué pour sel-
lerie, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-du-TempIe, n. 64, en retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs créances, 
font invités a se rendre le 26 janvier, à 
10 heures très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à la 
vérificat'on et à l'affirmation de leursdi-
tes créances (N° C563 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT I.ÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur DAU-

PHIN (François), effilocheur, demeurant 
à Paris, quai Jemmapcs', n. 328, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 26 
janv., à 1 heure précise, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder-à la 
vérification et à l'affirmation de leurs-
dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés se-
ront seuls appelés aux réparlilions de 
l'actif abandonné (N° 6696 du gr.). 

MSI. les créanciers de sieur POUEY 
jeune (Joseph), tanneur, demeurant à 
lvry-sur-Seine, r. dc Seine, 8, en relard dc 
faire vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 26 janvier, à 
10 heures très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine , salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder à la 
vérification et à l'affirmation de leurs-
dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés se-
ront seuls appelés aux répartitions de 
l'acîif abandonné (N° 6676 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

SIessieurs les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur POIRET 
(Charles), directeur du théâtre des Ma-
rionnettes Lyriques à Paris, boulevard 
de Strasbourg, n. 17, demeurant même 
ville, Faubourg-Saint-Denis, h. 22, 
sont invilés à se rendre le 26 janv., à 1 
heure très précise, au Tribunal dc com-
merce, salle des assembles des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 du 
Code do commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêler, leur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communicalion des 
compte et rapport des syndics (N° 6417 

du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné par 
le sieur GROS, enlrepreneur, demeu-
rant à Paris, boulevard dc l'Hôpital, 70, 
élant terminée, StM. les créanciers sont 
invités à se rendre, le 26 janvier, à 10 
heures précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées dos faillites, 
pour, conformément à l'art. 537 du Code 
de commerce, enlendre le compte di'll-
nilif qui sera rendu par Us syndics, it 
dcbatlrc, le clore, l'arrêler ct leur donne! 
décharge dc leurs fondions. 

NOTA. Les créanciers el le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des comple et rapport des syndics (N° 

5683 du gr.). 

SIM. les créanciers du sieur TOURLY 

(Toussaint), fabricant de bijoux dorés, 
demeurant à Paris, rue Notre-Damc-tle-
Nazarelh, n. 60, ayant fait le commerce 
sous le nom de Toussaint, sont invités à 
se rendre le 26 janvier, à 1 heure liés 
précise, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour pren-
dre part à une délibération qui intéresse 
la masse des créanciers (N° 72il du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur NO-
G1ER (Désiré), épicier et marchand de 
vin, demeurant à Paris-Balignolles, bou-
levard des Balignolles, 24, sont invilés à 
se rendre le 26 janvier, à 10 heures Irès 
précisas, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour pren-
dre part à une délibération qui inlétesse 
la masse des créanciers (N» 5760 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

SIM. les créanciers vérifiés ct affirmés 
du sieur BELARGENT, limonadier, de-
meurant à Paris, boulevard du Prince-
Eugène, 53, peuvent se présenter'chez 
M. Sleilicncourt, syndic, rue Notre-Da-
me-desAictoires, 40, pour loucher un 
dividende de 12 fr. 78 c. pour 100, uni-
que répartition (N" 60S3 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur SIONIN, loueur de voitures, de-
meurant à Paris, rue Obcrkampf, 153 

peuvent se présenter chez SI. Bégis 
syndic, rue des Lombards, 31, pour lou-
cher un dividende de 9 fr. 83 c. pour 

100, unique répartition (N° 579 du gr.), 

ERRATUM. 
Feuille du 20 janvier 1867. — Reddi-

tion de compte DEVOUGES : Au lieu de ■ 
25 janvier, à 2 heures, lisez : Le 24 iau-
vier, à 2 heures. 

ASSEMBLÉES DU 22 JANVIER 1867 

Dix HEURES : Pclit et C«, gynd — Tc-
rotreau, clôt. -- Helie, id.- Hincclol, 
id.—Combandon, id. — Meurgey af-

Urm. après union.—Tristan id 

01VconcH,Jl,RI58: MarUn' aWl™*MP?ê« 

MIDI: Bellissenl, clôl.-Courli-non id 
UNE HEURE : Glory, synd.-Veuve M : 

réseaux, id.-Laurem, id. - Adolphe 

Nelli et C% clôt. — Blancliot, Id, -
Clairet, clot.—Santcrre, id — Mosntr, 

id.—Rousseau, id.—Fourcade, id. 
DÉUX HEURES: Huol, synd. — Varin, 

id.—Dubois, id.—Weiler, clot. 

VENTES MOBILIÈRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 22 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires - Priiem'i 

rue Rossini, 6. 

Consistant en : , 
371—Bureaux, carlonniers, machine « 

vapeur, élaux, enclumes, etc. 
Rue d'Anjou-Saint-Honoré, H. . 

•375-Btiffel, table, commodes, armo™ 

glace, canapés, pendules, etc. 
Sur la p'ace du Marché de Vincennes. 

376— Poêle, table, armoire, glace, v.ns» 

liqueurs, bouteilles vides, etc. 
Le 23 janvier. , 

En l'hôtel des Commissaires -Pr»»" 
rue Rossini, 6. 

377— Tables, chaises, pupitre, compl»1" 
armoire à glace, commode, etc. . 

378— Banquette, console, chenets, t» 

ses, fauteuils, tableaux, elc. , 
379— Jupons, crinolines, robes en 

draps,- serviettes, butlincs, elc 
380— Bureau, chaises, glaces, TOH»' 

chevaux et autres objels. , j, 
381— Tables, chaises, tapis, meuble» 

luxe, pendules, rideaux, etc. -1. 
382— Machine à coudre, tables, OU" 

étagère, armoire à glace, elc. ,1 

38.3-Comptoir, casier, tablette. I»"' 
jeu, balances, bascule, elc. jrCj 

381—Table, guéridon, lampe, a"nu | 
glivcc, commodc-toilclle, elc. 

385— Armoire, commode, bureau 1 

blcaux, 120 cadres dorés, elc ^ 
386— Réscrvoirs, machine à broyé" 

leurs, tonnes, colle-forte, etc. 
387— Table, commode, chaises, 

rets, batterie de cuisine, etc. .nll 

388— Jardinières, tables, chauf , f 
bahuts, fauteuils et autres oDJ» • 

Rue Chariot, 40. .
|a

;
f!

, 

3S9—Tables, chaises, buffet, w» 
bureau, bronzes et autres ol>J« 

Rue d'Amsterdam, »■ 1^1 

390 -3 voitures sur 4 roues a * 
chevaux, 3 chevaux robe bai-w 

Boulevard Saint-Jacques» ' 

391— Bureau, fauteuils, P"P»J!" 
à copier, statuettes, lustres, e • 

Rue Royale-Saint-Honorc, ^ 

392— Comptoirs, appareils a gJ ' 

mécanique à repasser, elc. 
Avenue de Saint-Ouen, J|* 

393— Tables, chaises, guendon^r 

vaisselle, batterie de cuisine» 

Rue Libcrt, n,"le ' 
394— Guéridon, tables, fc'u c"',V 

secrétaire, tableaux, pentiu'V'
ï

e!. 
Passage de l'Eglise, ^"^f 
_I!m-,.„ii f.inteui. cariou" 

» «ironie y.v i ^e"—' ' ln 

395- Bureau, fauteuil, cario 
dule, glace, coinmode, elc. ^,111» 

RueMongenot, 5 et 7, à
 a

t£ 
396— Environ 1500 bout. I1 e'"

0 v
>n»e' 

ncaux, 220 litres de vin, iau ^ 

L'un des gérants, 

Enregistré à Paris, le 

Heçu deux francs trente centime». 

Janvier 1867, F" IMPRIMERIE A. GUYQT ET SCRIBE, boevard Bonne-Nouvelle, 26 (impasse des Filles«DieU) 5.) 

Certifié hgertion eotls le a* 

Vu pour légalisation de la signature de V. Gui"»1' 

te maire du 10 arrondissement, 


